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Avant-propos 

Le Quartier general de la Defense nationale (QGDN) est au centre de la 
politique de defense, du commandement des Forces canadiennes (FC) et 
de l' administration de la defense. C'est l' instrument dont le gouvernement 
se sert tant pour controler la politique de defense que pour diriger les 
forces armees. Par consequent, le QGDN n'est pas seulement une cible 
legitime d'enquete pour tous ceux qui s'interessent A la politique de defense 
et aux resultats operationnels, it doit egalement etre le centre principal de 
leur attention. 

Au Canada, les trois principaux aspects de la defense nationale — orienta- 
tion politique, commandement et administration — se chevauchent 
necessairement, jusqu' a un certain point, mais le Parlement a adopte des 
limites legislatives qui visent a equilibrer les pouvoirs des personnes qui 
sont chargees de chacune de ces fonctions. Il arrive que des questions 
complexes rendent ces limites plus floues, mais nul dommage permanent 
ne peut etre cause tant que les dirigeants politiques conservent les renes. 
Une situation considerablement plus dangereuse peut survenir lorsqu' une 
autorite accapare un secteur adjacent et reprend a son compte des Caches 
que le Parlement ne lui destinait pas. En pareil cas, les responsabilites et 
les obligations de rendre compte ne sont jamais clairement definies. Par 
consequent, le pouvoir politique a la responsabilite tres importante de 

1111 	maintenir les limites et d'empecher que des particuliers ou des groupes 

11111 	
au sein de l' institution de la defense accedent a une position et des pouvoirs 
qui vont au-dela de leur mandat legal. La presente etude explore 1' aspect 
crucial des relations civilo-militaires propres a la dynamique qui existe 
entre l'elaboration des politiques, le commandement et l' administration, 
en faisant porter l' attention sur le QGDN, le centre des prises de decisions 
en matiere de defense au Canada. • 

• • • • 
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x Avant-propos 

Le present document porte sur les etudes principales qui concernent le 
gouvernement et l'organisation des Forces canadiennes et du ministere 
de la Defense nationale (MDN). L' ensemble de ces etudes retrace 
l'historique des idees et des decisions qui ont mene A l'etablissement du 
QGDN; ces etudes sont indispensables si l' on veut vraiment comprendre 
la hierarchie actuelle des responsabilites au sein du quartier general. La 
liste des principales sources de reference se trouve au debut de la 
bibliographie. 

Le present document contient egalement de nombreuses references A 
la Loi sur la defense nationale et A son reglement d'execution. L'auteur 
remercie le brigadier-general (A la retraite) James Simpson, juge-avocat 
general de 1972 A 1976, pour ses avis et conseils. Cependant, interpretation 
finale de toutes les etudes et de tous les reglements et lois applicables aux 
Forces armees canadiennes et au ministere de la Defense nationale est 
celle de l'auteur uniquement. 

Douglas L. Bland, 
Universite Queen's 

Decembre 1996 
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CHAPITRE UN 

Introduction 

• 
La defense nationale, c' est-a-dire la protection du Canada contre les me-
naces militaires, est le produit de la politique gouvernementale, du com- 
mandement des Forces armies canadiennes (FC) et de l' administration 

111/ 

	

	
de la defense. La facon dont le Canada est defendu se decide en fin de 
compte en fonction des conceptions qu' ont certaines personnes des forces 
armies et de l'exercice du pouvoir et elle est inseparable de la preoccu-
pation   centrale du gouvernement. Une politique est un ensemble de deci-
sions au sujet de fins et de moyens. Le processus d' elaboration des 

III politiques, toutefois, ne revient pas uniquement a determiner « qui obtient 
quoi, » mais aussi a determiner qui decide de la repartition des ressour-
ces nationales. Selon l'usage militaire, le commandement est l' autorite 
legate de donner des ordres et de les faire observer. La chaine de corn- 
mandement militaire qui relie responsabilite et obligation de rendre compte 
est composee de ceux qui donnent les ordres et de ceux qui les executent. 
L' administration de la defense est plus difficile a &fink, mais elle con- 

. 

	

	
siste toujours a deceler les problemes et a choisir les solutions a apporter. 
La defense nationale, par consequent, est le resultat des relations entre 
politiciens, commandants et administrateurs ainsi que de leurs decisions 
et de leurs actions. La defense nationale, comme politique et comme resultat, 
ne peut se comprendre que dans le contexte de cette complexite dynamique. 

A la base de l'ordre social dans les Etats se trouve la « sanction de la 

0 

	

	force : la force non pas de crier le droit, mais de le maintenir; la force de 
maintenir l'ordre, de reprimer la rebellion au pays et de maltriser l'ennemi 

AI a l' &ranger » (Howard, 1957, p. 11). Si les societes ne reposent pas unique-
ment sur la force, c'est neanmoins une realite constante des communautes 
nationales. Dans les Etats modernes, la force est la prerogative du pou-
voir politique. Toutefois, dans les democraties liberales, c'est le peuple 

0 

	

	qui autorise les politiciens a organiser et a utiliser la force, mime la force 
meurtriere, en son nom et a des fins d'ordre communautaire convenues. 
Les Etats, par consequent, maintiennent « une categorie d'hommes mis a • 

411 • • 
a 
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part du gros de la collectivite, entrain& a des fins particulieres, formes a 
des notions particulieres, regis par des lois particulieres, marques par des 
distinctions particulieres » (Howard, 1957, p. 11). Les Forces canadiennes 
sont composees d'une telle « categorie d'hommes [et de femmes] » et 
leur existence meme peut etre une source de salut ou de difficulte pour 
les Canadiens, d'ou la necessite de 0 lois particulieres. » 

Par leur nature meme, les forces armees posent une menace a la societe 
et elles doivent, par consequent, faire l'objet d'une attention particuliere 
de la part des civils elus. Les dirigeants politiques doivent proteger la 
societe de l'utilisation independante de la force par les militaires en fixant 
et en controlant les conditions et les situations dans lesquelles la force 
peut etre utilisee au nom de la societe. D'un autre cote, la societe doit se 
proteger contre obeissance inconditionnelle des commandants des forces 
armees au gouvernement en place, et c'est pourquoi les legislateurs adoptent 
des lois restreignant les activit& politiques partisanes dans les forces ar-
mees. La soldatesque constitue une troisieme menace pour la societe. Pour 
paraphraser Edmund Burke, une armee efficace et une force disciplinee 
peuvent constituer une menace pour la liberte, mais une armee inefficace 
et indisciplinee peut etre catastrophique pour la societe. 

Les Etats, en particulier ceux qui sont inspires des traditions de West-
minster, cherchent a maitriser ces problemes persistants que posent les 
relations entre civils et militaires en divisant les differents aspects de la 
direction, du commandement et de l'administration des forces armees 
entre les politiciens, les officiers militaires et les fonctionnaires. Le con-
trole des forces militaires, toutefois, exige et requiert la supervision active 
des forces armees par des civils elus au parlement'. En bout de ligne, le 
gouvernement au pouvoir doit etre tenu responsable de l' efficacite, du 
bon ordre et de la discipline des forces armees et des usages auxquels son 
pouvoir est appliqué. 

Le controle des forces armees se trouve toutefois complique par la fa-
con dont la politique de defense, les operations et l' administration de la 
defense sont reliees a l' economie nationale et aux autres politiques 
gouvernementales et les influencent. Au Canada, les politiciens ont pris 
acte de ce fait de la vie politique au debut des annees 70 en favorisant 
l' emergence d'un nouveau genre de sous-ministre de la Defense qui, 
esperaient-ils, pondererait le conseil des generaux et coordonnerait la poli-
tique de defense a l' interieur du champ plus vaste de l' administration 
publique. Toutefois, comme it est communement compris dans la theorie 
politique canadienne et au gouvernement, la frontiere entre les responsa-
billies, les interets et les activites des ministres, d'une part, et des 
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fonctionnaires, d' autre part, est floue en pratique, sinon en droit2. Les 

0 	habitudes normales de la bureaucratie et le processus continuel d' harmo- 
nisation des politiques et de l' administration encouragent — exigent meme, 
selon certains — les incursions des dirigeants politiques dans les domains 

0 	de responsabilite des dirigdants de la fonction publique et inversement. 
L' institution de la defense' et sa bureaucratie sont plus complexes et exigent 

1110 	plus d' attention de la part des politiciens que tout autre ministere parce 
qu' elles regroupent trois, et non pas deux, ensembles d' intervenants : les 
politiciens, les officiers militaires et les fonctionnaires. 

Malgre les pouvoirs presumes des ministres de la defense, une part 
• considerable du controle du programme de la defense peut passer aux 

mains de specialistes qui donnent des conseils et definissent les problemes 
pour eux. C' est la un motif d' inquietude pour ceux qui pensent que les 
questions de guerre et de paix sont trop importantes pour etre laissees 
aux generaux. Depuis 1972, des aspects importants de l' administration 
de la defense et le contrOle de la politique de defense sont passes des 

5 	generaux aux sous-ministres, mais de facon ponctuelle. En consequence, 
les politiciens, qui se souciaient jadis surtout de controler les generaux et 
les amiraux, doivent faire face maintenant a une « institution de defense » 4, 	unifiee et encore plus formidable composee de soldats et de fonction- 
naires &tenant une puissante concentration de competences, de pouvoirs 
et d' autorite administrative. 

Aujourd'hui, la necessite d' avoir acces a des conseils specialises en 
matiere de defense couplee a la difficulte de les controler pose un enorme 

40  dilemme a l' interieur des relations civilo-militaires parce que les enjeux 
et les technologies sont plus complexes que jamais. Samuel Huntington 

410 	
(1957, p. 20) parlait de cette difficulte en 1957 lorsqu'il disait : « le probleme 
{des relations civilo-militaires] dans l'Etat moderne n' est pas la revolte 
armee, mais le rapport du specialiste au ministre. » Par consequent, it se 
peut que les politiciens canadiens qui ont tente de surmonter la corn-
plexite de la politique de la defense en transmettant le pouvoir aux fonc- 

0 	tionnaires aient tout simplement complique le « probleme des specialistes » 
dans les relations civilo-militaires au Canada en augmentant le nombre 
des intervenants et en brouillant la responsabilite et 1' obligation de rendre 
compte. S' it se peut que les choix finals incombent aux ministres, la question 

10 

	

	
fondamentale en matiere de defense est de savoir qui fait la selection des 
choix possibles. La reponse, en 1996, est peut-titre plus difficile a cerner 

5 que jamais, mais elle doit neanmoins preoccuper les Canadiens. 
Le Parlement est 1' instrument par lequel les Canadiens expriment les 

elements fondamentaux de la politique de defense et controlent les forces 

• 

• 

• 

• 

_1111 



4 	Le Quartier general de la Defense nationale : un centre de decision 

armees du Canada. Le ministre de la Defense nationale (ministre de la 
DN) est l'agent du Parlement chargé de l'orientation de la politique de 
defense et it doit, avec le concours de ses collegues du Cabinet, &fink 
les menaces militaires et les facteurs de vulnerabilite avec lesquels le 
Canada est aux prises. Le ministre beneficie de 1' aide de conseillers mili- 
taires specialises et de conseillers de la fonction publique repartis en 
organisations distinctes entre les Forces canadiennes (FC) et le ministere 
de la Defense nationale (MDN). 

Les FC et le MDN sont des entites separees et distinctes qui relevent 
du ministre de la DN, chacune ayant son propre chef. Il y a donc 
trois relations principales dans l'institution de la defense, non pas une 
comme dans les autres ministeres. Tandis que tous les ministeres gouverne-
mentaux (y compris le MDN) sont administres en vertu de leurs propres 
lois et de reglements communs, une distinction est faite entre le MDN et 
les FC dans la Loi sur la defense nationale (LDN). La LDN constitue le 
fondement juridique du controle civil des forces armees, de l'autorite du 
commandement dans les FC et de 1' organisation de la defense, et range 
les politiciens, les officiers militaires et les fonctionnaires dans des camps 
distincts. Ces differences decoulent de la necessite pour le Parlement de 
faire en sorte que la responsabilite et l'obligation de rendre compte en 
matiere de politique de defense, de commandement des FC et d'administra-
tion de la defense soient distinctes. 

Au Canada, les trois principaux aspects de la defense nationale — la 
direction politique, le commandement et l' administration — se chevauchent 
forcement jusqu'a un certain point, mais le Parlement a fixe dans la loi 
des limites qui permettent un equilibre des pouvoirs entre ceux qui sont 
charges de chaque fonction. Ces limites peuvent parfois se trouver 
obscurcies par des questions complexes, mais aucun dommage perma-
nent ne peut etre cause tant que les dirigeants politiques tiennent les lines. 
Une situation considerablement plus dangereuse peut survenir lorsqu'une 
autorite s'empare d'un secteur voisin et reprend a son compte des taches 
que le Parlement ne lui destinait pas. Dans ce genre de situation, la res-
ponsabilite et l'obligation de rendre compte ne sont jamais claires et elles 
sont pratiquement impossibles a retracer. Le pouvoir politique a 
par consequent la tres importante responsabilite de maintenir les limites 
et d' empecher que des particuliers ou des groupes au sein de l'institution 
de la defense se retrouvent dans une position ou se voient conferer une 
autorite qui soit au-dela de leur mandat legal. Le present document examine 
l'aspect capital des relations civilo-militaires inclus dans la dynamique 
qui existe entre l' elaboration des politiques, le commandement et 

• • • • 
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• 1' administration, en s' interessant au QGDN, le centre des decisions en 
matiere de defense au Canada. 

On entend souvent dire que ce sont les gens et non pas les organisa- 

40 

	

	
tions qui prennent des decisions. Il decoule de cette these que le Quartier 
general de la Defense nationale (QGDN) est essentiellement une organisa- 
tion inerte et impuissante — quelques lignes et des cases dans un organi-

• gramme — obeissant sans discuter aux cadres superieurs. L'un des 
arguments principaux du present document et, comme nous le verrons, 
de la litanie de critiques adressees au Quartier general de la Defense au 
cours des annees, est que le QGDN est tout ce qu' on voudra sauf une 
entite neutre qui ne fait que reagir. Il s'agit, au contraire, d'une structure 

0 	dynamique. Autrement dit, le QGDN s'est transforms, comme CARL, 
1' ordinateur autonome de la science-fiction, en une structure qui fonctionne 
en dehors du controle de ceux qu' elle est censee servir. 

411 	Techniquement, le QGDN est un amalgame d' elements : des interve- 

0 	nants qui ont le pouvoir de prendre des decisions, des services qui font le 
lien entre ces intervenants et leur autorite et un processus interne de prise 
de decision. Il est raisonnable de supposer que le fait de changer un ele- 
ment de la structure changerait egalement la nature des politiques ema-

• nant de l' ensemble. D' ailleurs, nous soutenons ici que la structure du 
QGDN modele chaque aspect de la politique de defense et, a tout le moins, 

i influence le controle politique des forces armees et de 1' institution de la 
defense, le commandement des FC et 1' administration de la politique de 
defense de maniere a perpetuer sa propre existence. 

11 	Le Quartier general de la Defense nationale est au centre de la poli- 
• tique, du commandement et de l'administration de la defense. II est tout a 

la fois charge de controler la politique de defense et de diriger les forces 
armees pour le compte du gouvernement. Si les secteurs du controle poli- 
tique, du commandement et de 1' administration etaient structures diffe-
remment au QGDN, les decisions et les politiques seraient differentes. 

410 	En tout cas, comme nous le verrons, c'est 1' argument que les ministres, 
les conseillers et les bureaucrates ont utilise lorsqu'ils ont remanie le 
MDN et le Quartier general des Forces canadiennes (QGFC) pour en faire 
le QGDN en 1972 et c'est le noeud de l' argumentation soutenue par les 
officiers superieurs qui ont tents, en vain, de modifier la structure du 
QGDN en 1980-1981. Par consequent, non seulement le QGDN est la 
cible legitime d'une enquete serree de la part des personnes qui s'inte- 

411 	
ressent a la politique de defense et aux resultats operationnels, mais it 

• doit etre le centre principal de leur attention. 

• • • 



• 

• 

• 

CHAPITRE DEUX 

• Les concepts de base 
11, • • 

D' importants concepts sont a la base des lois et des reglements qui regissent 
les forces armees et l' administration de la politique de defense au Canada. 
Trois grands cadres conceptuels articulent la facon dont le Canada oriente 
et organise sa defense nationale: le controle civil des forces armees, le 
commandement militaire et 1' administration de la defense dans tous ses 
aspects. 

CONTROLE CIVIL DES FORCES ARMEES CANADIENNES 

Dans les democraties liberales, le controle civil des forces armees signi- 
fie le controle des forces armees par des civils elus au Parlement. Au 
Canada, le controle civil des forces armees — conceptuellement distinct 
du controle par des civils — releve du Parlement'. Il doit « veiller a ce 

• que les decisions et les risques qui sont essentiellement de nature poli- 
tique soient pris par les politiciens plutot que par des soldats, des fonction-
naires et d' autres personnes qui ne doivent pas directement rendre des 

• comptes au Parlement » (Bland,1987a, p. 218). Le Cabinet considers 
• collectivement, et sous la direction du premier ministre, est (ou devrait 

etre) par consequent, l' agent responsable de la definition de la politique 
de defense et du controle des forces armees du Canada et celui qui doit en 

411/ 	
repondre. 

La responsabilite de l'etablissement de la politique de defense et de 
l' utilisation des forces armees pour instaurer une assurance raisonnable 
de defense nationale est deleguee au parti au pouvoir par la population du 
Canada. Toutefois, la delegation de ces responsabilites au gouvernement 
en place est limitee. Aucun gouvernement n' a de pouvoir sans limite sur 
les FC. Les dispositions constitutionnelles et les lois du Canada prevoient 
plutot un ensemble de mecanismes qui visent a equilibrer le pouvoir du 
gouvernement, des forces armees et des administrations civiles. En fait, 

• la formulation de la politique de defense et la mise en oeuvre et 

• • 
• 
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l' administration de cette politique sont partagees entre le gouvemeur 
general, le premier ministre, le ministre de la Defense nationale, agissant 
en tant qu' agent du Parlement et du Cabinet, le chef de l'etat-major de la 
Defense (CEMD) et, dans un sens plus restreint, le sous-ministre (SM) 
du MDN2. 

Les coutumes et les normes qui se sont developpees au fil de l'histoire 
et qui sont maintenant inherentes aux relations entre les politiciens et les 
soldats de meme qu'a certaines lois et certains reglements explicites pro-
agent habituellement la societe contre les forces armees et contre toute 
tentative du gouvernement d'utiliser les forces armees a ses propres fins 
partisanes. En regle generale, officiers et politiciens jouent des roles dif-
ferents mais complementaires au niveau de la planification de la defense 
nationale et du contr8le des forces =lees. Ainsi, la loi confere aux poli-
ticiens le controle des questions qui touchent l'etablissement et l'utilisa-
tion des forces armees, tandis que les officiers sont autorises a controler 
les questions qui sont plus strictement d'ordre militaire. Parmi les aspects 
de nature plus strictement militaire, mentionnons les normes et la doc-
trine, la discipline, l' organisation des unites et des formations et la direc-
tion des operations sur le terrain. L'espace qui separe ce qui releve de la 
responsabilite civile de ce qui releve de la responsabilite militaire est 
etroit, mais it donne aux ministres et aux officiers suffisamment de marge 
de manoeuvre pour s' adapter aux circonstances politiques et militaires. 
Lorsque, toutefois, une partie empiete un peu trop sur le secteur de res-
ponsabilite de l'autre, les relations civilo-militaires peuvent se rompre. 

La notion de partage des responsabilites est illustree par la relation qui 
existe entre le gouvemeur general et les forces armees. II existe un risque, 
si minime soit-il, dans un Parlement domine par des politiques de parti 
que le CEMD se voie ordonner de faire pour le gouvernement quelque 
chose qui soit essentiellement partisan. Si le CEMD etait assujetti au con-
tole illimite du parti au pouvoir, it serait alors tenu d'obeir a l'ordre 
partisan, ninon it enfreindrait la loi. Dans une telle situation, le Canada 
pourrait connate une crise des relations civilo-militaires. Pour eviter 
que cela se produise, c' est le gouvemeur general qui est place a la tete 
des forces armees a titre de « commandant en chef », constituant ainsi un 
ecran constitutionnel entre le CEMD et le premier ministre. Les FC ne 
sont pas l'instrument du gouvernement au pouvoir et ce mecanisme de 
protection constitutionnelle est renforce par la loi. La LDN designe les 
FC comme « les forces armees de Sa Majeste3  » et definit les officiers 
comme etant des personnes titulaires « d'une commission d' officier de 

• 
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Sa Majeste » dans les FC4. Le gouverneur general est, naturellement, le 
representant de Sa Majeste au Canada5. 

En tant que chef du gouvernement, le premier ministre a une responsa-
bilite evidente en matiere de defense nationale, encore que la politique 
de defense ait rarement preoccupe les premiers ministres canadiens. Le 
premier ministre est, neanmoins, l'arbitre final pour toutes les questions 
de defense nationale et nul officier ou fonctionnaire ne peut soutenir en 
public un point de vue qui soit oppose au sien. Cela dit, le CEMD dispose 
d'un pouvoir implicite que lui confere son etat de conseiller militaire 
unique du gouvernement et qui lui donne une certaine influence sur la 
definition de la politique de defense nationale. 

Bien que le pouvoir du premier ministre soit superieur a celui du CEMD, 
essentiellement, les deux partagent la responsabilite de la defense du Canada 
(Bland, 1995, p. 127-174). Avant qu'une operation militaire puisse com-
mencer, le premier ministre et le CEMD souhaiteront s'entendre sur ses 
elements essentiels. La LDN ne permet pas au premier ministre d'agir 
sans le CEMD, ce qui confere a ce dernier autorite unique d'adresser 
des ordres aux FC6. Le CEMD, par ailleurs, est assujetti au pouvoir con-
fie au premier ministre qui peut recommander au gouverneur en conseil 
la nomination et la destitution d' officiers a ce poste. Par consequent, une 
controverse publique portant sur la faisabilite et les plans d'une opera-
tion militaire qui opposerait le premier ministre et le CEMD pourrait 
bien exiger la destitution du CEMD. Cet acte placerait a coup sur le pre-
mier ministre au coeur d'une tourmente politique oil on pourrait l' accu-
ser d'agir de fawn temeraire en etant son propre conseiller militaire. Aussi 
le premier ministre et le CEMD s' efforcent-ils habituellement d' atteindre 
leur objectif commun — a savoir la defense du Canada — en dehors de 
toute controverse publique, ce qui en fait, dans un certain sens, des 
partenaires. 

Aux termes de la LDN, le Parlement confere au chef d'etat-major de la 
Defense une certaine independance par rapport au parti au pouvoir et lui 
donne certaines responsabilites en matiere de defense nationale. Le CEMD, 

sous l' autorite du ministre et sous reserve des reglements, [...] assure la 
direction et la gestion des forces canadiennes »7. Toutefois, les taches du 
CEMD ne sont pas des taches qui sont deleguees par le ministre; elles 

110 	
sont separees et distinctes des taches du ministre. En fait, lorsqu' it dirige 
et administre les FC, le CEMD agit de son propre chef sous l' autorite du 
ministre qui est responsable devant le Parlement. Et par la coutume et par 
la loi, les FC sont placees sous la « direction » de l'officier le plus haut • 

S • 
• 
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place du Canada, le CEMD, ce qui, de ce fait, limite l'acces du premier 
ministre aux forces militaires. 

Le CEMD est egalement independant du Parlement du Canada et du 
premier ministre pour les questions d'« aide au pouvoir civil », dans les 	• 
circonstances od it doit repondre a une demande emanant du procureur 
general d'une province. L' article 278 de la LDN stipule que seul le CEMD 
« fait intervenir la partie des forces canadiennes qu' it juge necessaire » a 	• 
l'accomplissement des fonctions qu'exige l' aide au pouvoir civil; « ici, 	41, 
le Parlement s'en remet tout particulierement a l' opinion du CEMD et 
c'est son opinion et non celle du premier ministre ou du sous-ministre 	411! 
qui est cruciale » (Bland, 1987a, p. 90-92). Ainsi, le CEMD est tenu, aux 	• 
termes de la LDN, de donner suite aux demandes emanant des provinces 
sans tenir compte du premier ministre du Canada, quoique, comme tou- 	• 
jours, le CEMD decidera du type et de l'effectif des forces a deployer et 	• 
it conservera autorite a l' egard des troupes deployees. En pratique, le 
CEMD prendrait de telles decisions apres avoir pris en compte les consi- 	• 
&rations d'ordre financier et politique de chaque cas, mais la decision 	• 
quant a la facon d'agir appartient a lui seul. 	 • 

Le ministre de la Defense nationale a, lui aussi, des responsabilites 
particulieres en matiere de defense nationale qui decoulent de la coutume 	• 
et des lois du Parlement. En vertu de la LDN, le ministre « est responsable » 
des forces armees, mais la LDN limite son autorite sur le CEMD a la 
direction de ce dernier dans l'exercice de la « direction » des FC. It est 	• particulierement important de noter que le CEMD est nomme par le gouver-
neur en conseil et qu'il sert « A titre amovible » tant qu'il conserve la 
confiance du premier ministre. Par consequent, meme s' it rend habituelle-
ment des comptes au premier ministre par l' intermediaire du ministre de 
la Defense nationale, it n' est pas oblige de le faire. En fait, it est arrive 
que des chefs d'etat-major de la Defense soient consider& par certains 	• 
premiers ministres comme egaux des ministres (Bland, 1995, p. 134-144). 416 Les gouvernements modemes ont appris a neutraliser, ne serait-ce qu'im- 
parfaitement, le probleme de « l'influence des specialistes » dans les 	1110 relations civilo-militaires en placant un ministre civil rendant des comptes 
au Parlement au-dessus des forces armees nationales. Dans les democra- 
ties liberales occidentales, les ministres ont leur mot a dire dans la plani- 	• 
fication de la defense et ont habituellement acces aux discussions, 

• documents, plans et decisions du haut commandement des forces armees. 
Cette situation est encore renforcee par le pouvoir qu' ont les parlements 	• 
de gerer l' affectation et la distribution des fonds consacres a la defense 40 nationale. 

• 
I 
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En outre, tout particulierement depuis la fin des annees 20, des minis- 
teres de la Defense regroupant une combinaison d' officiers et de fonction-
naires se sont constitues pour aider les ministres a gerer leur portefeuille8. 
Cette formule n'est cependant pas une panacee. Les ministeres de la Defense 
sont devenus des acteurs indispensables dans l' institution de la defense 

•

et ils ont acquis une influence et un ascendant considerables sur 1' orien-
tation de la politique de defense parce qu'ils possedent 1' information 
necessaire a la defense, et aussi parce que les officiers et les fonction-
naires qui dirigent les ministeres jouissent d'une grande latitude. En outre, 
les officiers et les fonctionnaires regroupes dans le Ministere peuvent 
constituer une formidable equipe de specialistes aux interets communs, 
capables de contrecarrer les orientations donnees par les ministres. Ironique-
ment, les ministeres de la Defense unifies mis sur pied pour aider les 
ministres a controler les forces armees ont peut-etre aggrave le probleme 
des ministres en les obligeant a surveiller les pouvoirs des militaires et 
des fonctionnaires reunis au sein de 1' institution de la defense. Par conse- 
quent, meme si le ministere de la Defense a ete cite pour aider les ministres 
dans l'exercice d'une autorite civile sur les forces armees, le controle des 
relations civilo-militaires demeure touj ours entre les mains du gouverne- 

• ment et du ministre qui assurent activement la direction et la supervision 
de 1' administration, du commandement et de la politique de defense. 

Le sous-ministre n'est investi d'aucune responsabilite directe en matiere 
de defense nationale; il est, cependant, « alter ego » du ministre9. En 
regle generale, le sous-ministre a les memes pouvoirs que le ministre, a 

•

1' exception de celui de prendre des reglements. Toutefois, la pratique, la 
coutume et la jurisprudence ont limite la port& de cette disposition. Au 

410 	MDN, les principales fonctions du sous-ministre sont de diriger les fonction- 
naires et de gerer le budget de la defense (bien que mane cette responsa- 
bilite soit partagee avec le CEMD, pour les questions relatives au systeme 

it 	de remuneration ou a la structure des grades dans les FC, par exemple). 
Le sous-ministre n'exerce cependant aucun pouvoir de facon indepen- 
dante, ou a la place du ministre, en ce qui concerne les operations des FC. 
Neanmoins, le fait que le sous-ministre soit responsable de l'utilisation 
efficace et judicieuse des fonds consacres a la defense lui confere une 
responsabilite subsidiaire en matiere de defense nationale et il est arrive 
que, pour diverses raisons, certains sous-ministres acquierent une influence 
considerable sur la politique de defense et les operations de forces armees. 
Toutefois, ces cas (ou ces exceptions) ne justifient nullement l'exercice 
par le sous-ministre de responsabilites touchant les FC ou les operations 
militaires. 

• 
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La notion de responsabilite partagee, qui n'est pas toujours limpide, 
suscite parfois de la controverse dans le fonctionnement quotidien du 
gouvernement. It peut sembler a certains qu'il subsiste une ambiguite 
inutile dans les rapports et les responsabilites respectives des dirigeants 
politiques, des chefs militaires et des hauts fonctionnaires en matiere de 
defense nationale. « Cette perception tient cependant a une confusion entre 
l'autorite juridique et le desk legitime de consultation et de collaboration 
des personnes qui l'exercent. Des que 1' on a compris que chacun [politi-
ciens, officiers et fonctionnaires] a, en vertu de la loi, des responsabilites 
particulieres qui ne peuvent etre partagees, l'ambiguite disparait » 
(Bland, 1987a, p. 93). Le QGDN en tant que centre institutionnel de la 
defense, devrait assurer au sein de son organisation un partage clair des 
responsabilites qui reflete la lettre et l'esprit de la loi. Malheureusement, 
tel n'est pas le cas a l'heure actuelle. 

COMMANDEMENT MILITAIRE 

Le commandement et la discipline constituent les fondements mane de 
l'appareil militaire. On retrouve a la tete de celui-ci, le commandant, 
l'officier dont emane toute autorite. Le commandement, ce pouvoir legal 
de donner des ordres et d'exiger obeissance, doit etre defini precise-
ment dans la loi, appliqué sans ambiguite dans 1' organisation, et incon-
testable dans l'execution. Mais l'exercice du commandement est aussi 
une affaire de decision. « L'art, les concepts et la philosophie du corn-
mandement font intervenir a la fois des notions de decision et d'organisa-
tion. Ainsi, le commandement, la decision et l' organisation sont etroitement 
entremeles » (Eccles, 1965, p. 119). Le commandement n' en demeure 
pas moms une activite humaine faconnee par l'imagination creatrice et 
entachee des faiblesses de la nature humaine. 

Les operations de guerre mettent en danger des personnes et peuvent 
les amener a faire le sacrifice de leur vie. Le soldat va souvent suivre 
spontanement ses chefs et obeir aux ordres dans les situations les plus 
perilleuses. En d' autres temps, cependant, it va se rebeller et rien ne reussira 
a le faire avancer. Meme si le pouvoir de commander constitue le fonde-
ment de l'ordre et de la discipline et est ordinairement appuye par un 
code de lois militaires destines a assurer le maintien de la discipline, it 
est rarement suffisant a lui seul. 

Le leadership, qui est l'art d'obtenir l'obeissance spontanee de 
subalternes, est un element essentiel du commandement. Le courage per-
sonnel, l'integrite, l'abnegation, la faculte de prendre des decisions difficiles • • • • 
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ainsi que la responsabilite personnelle sont, depuis toujours, des attributs 
indissociables du leadership militaire. Lorsque ce sens des responsabili- 
tes est associ6 a « une connaissance profonde de la troupe et de ses pro- . blemes, a un but clair, a la discipline et a un tres bon entrainement », les 
soldats suivent leurs chefs de bon gre (Eccles, 1965, p. 245). En guerre, 
le danger est omnipresent et les ordres seuls ne reussissent pas toujours 
garder les troupes au combat, mais des chefs respect& y parviennent 
ordinairement. 

AP 

	

	Le meilleur chef demeure toutefois impuissant s'il ne peut prendre de 
decision ou si ses decisions ne sont pas appliquees. Les plans les plus 
minutieux, les meilleures armes, les troupes les mieux entranees sont 
inefficaces si le commandant ne les emploie pas judicieusement. De bonnes 
decisions sont l'essence du commandement, mais la facon de les mettre 
en oeuvre est souvent un art tres neglig6. «Dans certains cas, on peut 
passer toute sa vie active dans des fonctions d'administration courante, 

1110 cantonne peut-etre dans des decisions tactiques secondaires, puis se 
retrouver soudain oblige de prendre seul, en quelques minutes, la decision 
de sa vie, de laquelle depend la securite et le succes d'une armee en 

40 	campagne» (Eccles, 1965, p. 19). Dans de telles circonstances, l' issue depend 

•
enormement d'une bonne formation, de l'appui d'un etat-major chevronne 
et d'une combinaison equilibree de logique et d'intuition qui est le fruit 
de l'experience. Sans cet appui, la decision « viendra de l'inspiration du 
moment et sera entachee d' incertitude, elle sera de nature plausible et 
1' action aura tendance a etre fortuite ou intempestive » (Eccles, 1965, p. 119). 

10 	La decision de commandement part d'une vision claire des circonstances 
dans lesquelles elle est prise. Chaque action doit etre subordonnee a un 
objectif précis, non seulement pour determiner ce qui doit etre accompli, 
mais aussi pour Minix a quoi on reconnaitra que l'objectif est atteint. 
est important de connaitre le cout, a savoir le merite relatif des differents 
partis possibles. Le commandant doit ensuite ajouter les elements de 
situation aux facteurs substantiels afin d'avoir une vision coherente des 

al 

	

	options. La decision, temper& par l'experience, doit decouler de cette 
analyse. L'etat-major du commandant et les commandants subordonnes 
peuvent aider a evaluer la situation, mais « le commandant, par son propre 
enonce d'objectifs et sa propre analyse, doit assumer son ineluctable 
obligation qui est d' assurer l'unite de concept malgre divers paradoxes, 
distractions et contractions » (Eccles, 1965, p. 149). Enfin, la decision revient 
au commandant seul et depend ultimement du courage avec lequel il la 
prend et de l'integrite avec laquelle il en assume la responsabilite. 

• • • 
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Mame si le commandement s'exerce dans la solitude, les commandants • 
ont toujours compte sur certaines formes d'etat-major pour les aider dans 40 
leur reflexion ainsi que dans l'execution de leurs plans. Le commande-
ment et les etats-majors militaires ont evolue depuis le debut de l'histoire 
de la guerre et les theoriciens ainsi que les chefs militaires sont pratique- 	• 
ment unanimes en ce qui concerne le modele souhaitable de rapports entre 
les commandants, les etats-majors et les unites. 

L'unite de commandement suppose qu'un seul chef exerce le commande-
ment et rende compte de toutes les decisions. Cette notion constitue aussi 
le fondement de la discipline, en ce sens qu'elle relie les commandants 
subalternes aux commandants principaux. Les delegations de pouvoirs 40 
que peut faire le commandant principal ne sont nullement contradictoires 4, 
avec l'unite de commandement, puisque la delegation porte sur les pou-
voirs et non sur la responsabilite assumee au sein de la chaine de com- • 
mandement. Le commandant delegant demeure responsable et comptable 4110 
des ordres que donnent ses delegataires ainsi que des mesures qu' ils 
prennent. 

Les commandants ont des pouvoirs, mais les officiers d'etat-major n' en 
ont pas. Ce principe &collie de la notion d'unite de commandement. Il 
existe une distinction entre les officiers qui assistent les commandants et • 
ceux qui sont responsables de la planification ainsi que de la conduite des 
operations et qui doivent en rendre compte. Les officiers d'etat-major ont 
beau 8tre des officiers superieurs et diriger des equipes imposantes 	• 
investies de fonctions complexes, leur autorite demeure circonscrite et 
exterieure a la chaine de commandement. Autrement, le pouvoir de com-
mander serait dilue et aucun commandant subordonne ou delegataire ne 
serait jamais certain de la source de ses ordres. Les officiers d'etat-major 	• 
agissent donc toujours au nom de leurs commandants, et non a la place 4110 de ceux-ci. 

L'emploi de l'« art des operations »1° au nom de l'Etat, constitue la • 
raison d'être de toute force armee. Toute tentative pour employer les forces 
armees a des fins qui leur sont propres, ou pour manipuler la politique de 
defense dans Pinter& des institutions militaires, represente un facteur de 
subversion tant pour la societe que pour les forces armees. A l'interieur 

• des forces armees, par consequent, la gestion de la violence ainsi que les 
aspects operationnels sont primordiaux. Bien que le succes d'une armee le 
en campagne necessite d' enormes ressources logistiques et administra-
tives, cet appui demeure le moyen de parvenir a une fin et non la fin elle-
meme. La planification operationnelle devrait donc primer sur tous les • 
autres aspects du travail d'un etat-major militaire. En outre, comme les 

• • • • 
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besoins du plan operationnel priment invariablement sur ceux des plans 
logistiques et administratifs necessairement subordonnes, les officiers des 

•
directions operationnelles des forces armees doivent toujours etre a la 
tete des etats-majors, ou au moins avoir la preseance, dans tout guarder 
general militaire. 

•
L'« efficience », dans un contexte militaire, se definit et se mesure en 

fonction des succes operationnels et non dans un sens economique etroit. 
Les officiers d' etats-majors militaires, si conscients qu'ils soient de la 
necessite de menager des ressources precieuses, savent neanmoins que 
les incertitudes et les tiraillements de la guerre exigent que les plans pre- 

. 	voient des reserves abondantes. La planification militaire doit donc etre 
fond& sur une evaluation operationnelle des ressources necessaires a la 
victoire, et non de celles qui sont disponibles. Les commandants et les 
officiers d'etat-major qui sont prisonniers de definitions « commerciales » 

4110 	
de l'efficience perdent les guerres. 

Enfin, les etats-majors militaires s'efforcent de o mener a bien le tn.-

i vail d'etat-major ». Cette notion a des connotations a la fois techniques 
et ethiques. Les officiers sont censes comprendre tous les aspects d'un 
probleme et en assimiler toutes les dimensions. Ils sont aussi entraines 
1' exactitude et a la precision. Ils doivent preparer des estimations, des 
plans et des enonces de besoins, sans jamais perdre de vue que les erreurs 
dues a un travail incomplet ou bade peuvent causer la mort de soldats et 

40 

	

	echec de missions operationnelles. Les officiers d'etat-major doivent 
faire le constat des problemes et porter tout element d' incertitude a 
l' attention de leurs commandants. Il leur faut, comme on disait dans l' armee 
prussienne « parler ouvertement au Kaiser ». Les officiers qui echouent 
sur ce plan manquent a leur devoir. 

Le commandement repose sur des choix et sur l'exercice du jugement 
et, en ce sens, it participe de l' ethique. L'acte du commandement « implique 

4Ir 	des actions ethiques en ce sens que les individus sont moralement res- 
ponsables de tout &art entre ce qu'ils font et ce qu'ils ont promis de faire 
et de ne pas faire. Dans un sens plus etroit, les soldats sont moralement 
responsables de l'observation du code d'ethique auquel ils ont accepte de 
se conformer lorsqu'ils ont choisi la profession des armes » (Gabriel, 
1982, p. 29). 

Ce code d'ethique s'applique a tous les soldats et a tous les officiers, 
mais it revet une signification particuliere pour les commandants, et cela, 
pour deux raisons. En premier lieu, le code du soldat comporte depuis 
toujours « l'observation des obligations et des preceptes moraux applica-
bles au role d'une certaine personne au sein de la profession militaire » 

• • • 
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4110 
(Gabriel, 1982, p. 41). En second lieu, toute personne &ant ultimement • 
responsable de son propre destin, la vie militaire transfere effectivement 
du subordonne au superieur l'exercice individuel du choix. En outre, les 
effets du commandement comportent des risques pour ceux que la loi • 
oblige a °Mr a des commandements et a des ordres. Un commandant 
doit donc, en s'appuyant sur son intelligence, sur sa formation et sur son 
experience, comprendre les raisons ainsi que les consequences de ses 1111 
actions ou de son inaction. En outre, les commandants peuvent etre appeles 
a expliquer et a defendre leur choix, en regard du code militaire ainsi que 
de ce que la societe considere comme le bien et le mal. 

40 ADMINISTRATION DE LA DEFENSE 
111 

La facon dont la defense est administree a une grande influence sur les 
resultats obtenus. L' administration efficace des politiques et des ressources 
de defense peut evidemment avoir un effet benefique sur les operations 410 
militaires. Malgre tout, l'administration de la defense consiste a choisir 
entre differents moyens d'atteindre des objectifs, et elle place un pouvoir 
considerable entre les mains de ceux qui doivent faire les choix. Comme 
Pecrit si brillamment John Sweetman (1984, p. 10) dans son ouvrage sur 
l'organisation britannique de la defense au XIXe siecle, « l'administra-
tion doit etre de responsabilite politique et ne pas etre laissee aux ronds-
de-cuir ». 

Generalement, l'administration de la defense englobe les efforts de la 
nation en vue d' assembler, d' equiper, de fmancer et d' approvisionner les 
forces armees. Elle est distincte de la logistique militaire, laquelle porte 	410 
sur l'approvisionnement des armees en campagne — y compris des unites 
des forces maritimes et aeriennes — et releve principalement d'un etat- 
major militaire. L'administration de la defense touche la logistique, mais 	1116 
elle englobe bien davantage. 

La politique ne s' applique pas d'elle-meme. Elle doit etre mise en oeuvre. 110 
Les administrateurs des ministeres de la Defense ainsi que d'autres 
ministeres gouvernementaux transforment la politique officielle en poli-
tique effective grace a 1' administration de moyens. En outre, en assurant 
une fonction de coordination officielle entre le gouvernement et l' armee, • 
les administrateurs de la defense assurent la synergie entre les politiques 
de defense, les forces armees et le ministere de la Defense d'une part, et • 
les autres politiques, ministeres et organismes gouvernementaux d'autre 
part. Dans la fonction publique et 1' administration civile, les administra-
teurs ont generalement une certaine latitude et ils sont appeles a choisir 

• 

• • 
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entre differentes options. Par consequent, comme les commandants, ils 
doivent etre appeles a rendre compte de leurs decisions ainsi que de « ce 
qu'ils ont promis de faire et ne pas faire ». 

Le ministere de la Defense nationale a une longue histoire. Bien des 4. fonctionnaires font carriere pendant toute leur vie au Ministere et, au 

IP 'name titre que celui-ci, assurent une certaine continuite dans l'administra-
tion et la politique de la defense. L' age amene la stabilite, sinon le respect, 

0 	et cette stabilite institutionnelle donne aux fonctionnaires de la Defense 

AP
(qui, on peut le presumer, connaissent l'histoire de leur ministere) un 
poids considerable dans les differends avec d'autres bureaucrates ou offi-
ciers militaires. Les programmes de la defense ont aussi une vie assez 

•
longue — un projet majeur d' armement peut avoir une duree de vie de 
vingt-cinq ans ou davantage. Un fonctionnaire ou un officier qui Ore un 
projet important pendant si longtemps etablit une certaine autorite et une 

0 	certaine presence institutionnelle dont it est difficile de ne pas tenir compte 
sans menacer la continuite du projet. La complexite de l' administration 

110 	de la defense ainsi que les longues carrieres de certains titulaires consti- 

O tuent des mecanismes d'autorenforcement qui assurent a ces titulaires un 
pouvoir considerable sur les officiers et les politiciens, dont le passage 
dans les ministeres de la Defense est ordinairement ephemere. 

• Les administrateurs de la defense sont censes etre des employes des 
ministres et des forces armees. Si les politiciens et les militaires ne sont 
pas vigilants, l' administration peut facilement prendre une place demesuree. 
C' est en ce sens que Sweetman previent contre l'influence « des ronds- 
de-cuir ». Le pouvoir et l' autorite qu'exercent les administrateurs pen-
dant de si longues periodes sont a l'origine du probleme « contemporain » 
dans les relations civilo-militaires que &nonce Huntington des 1957. 
Aujourd'hui, pour tenir en main les forces armees d'un Etat moderne, les 
ministres doivent diriger d'une main de fer a la fois 1' institution de la 

iv 	defense et les fonctionnaires qui personnifient cette institution. 

1111. • 
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• CHAPITRE TROIS 

• La Loi et le ministere de la Defense 

410 	La Loi sur la defense nationale et les reglements d' application regissent 
• presque tous les aspects de l' activite civilo-militaire au Canada. Aucune 

reforme ou modification des dispositions prises pour le controle civil des 
0 	FC, le pouvoir de commander ou 1' administration de la defense ne peut 

41) 	
etre faite sans passer par la LDN et ses reglements. Les accords auxiliaires 
concemant l' organisation de la defense, les echelons de la hierarchie et 

110 	les rapports entre les politiciens, les officiers et les fonctionnaires sont 
• aussi assujettis aux lois et aux reglements regissant la defense nationale 

et 1' administration publique. 
La LDN est completee par divers textes, en particulier les Ordonnances 

• et reglements royaux applicables aux Forces canadiennes (ORFC)1. La 
Loi etablit clairement deux grands domaines de competence qui deter- 

. 	minent les parametres et les rapports entre l'autorite civile et les FC. Le 
premier domaine englobe l' organisation du ministere de la Defense et les 
autorites civiles et le second, 1' organisation et le commandement mild- 

: 	

taire, ainsi que les pouvoirs particuliers des autorites militaires. 
Ainsi, l'institution de la defense comprend au Canada deux entites 

distinctes : le MDN et les FC. Cette distinction est importante et elle est 
tres ancienne au Canada. Dans les lois sur la defense qui regissaient les 
trois forces armees avant 1950, on designait toujours l' armee, la marine 
et 1' aviation sous le nom de « forces armees de Sa Majeste », ce qui met-e tait clairement en relief que les forces armees etaient distinctes, meme du 

0 	gouvemement. Le Parlement a repris cette terminologie dans la LDN 
lorsqu' il a refondu les lois sur les trois forces en 19502. En outre, pendant 
le debat de 1950 concernant l' adoption de la LDN, les deputes ont 
expressement separe le Ministere des forces armees en divisant la Loi en 
deux « parties »3. Lorsque les FC ont ete « unifiees » en 1967, la separa-
tion a subsiste. 

Apres la fusion du QGFC et du QGDN en 1972, les officiers et les 
fonctionnaires commencerent a parler des FC et du MDN comme s'il 

• 

S 

1111 



20 	Le Quartier general de la Defense nationale : un centre de decision 

s'agissait d'une seule entite. Cette habitude, tits critiquee, a pousse le 
juge-avocat general (1988, p. 4) a declarer que « la structure integree du 
QGDN est un facteur de confusion important pour ceux qui doivent trai-
ter avec les deux organisations nationales de defense [les FC et le MDN] », 
parce qu' elle donne l'impression que les deux entites sont simplement 
des divisions d'une meme organisation. Il conclut qu'une telle deduction 
est erronee et que « designer le MDN et les FC comme s'il s'agissait 
d'une mane organisation est inexact et a des consequences juridiques 
importantes ». 

Sur le plan pratique, en ce qui concerne le commandement et l' admi-
nistration, la facon dont l'institution de la defense est structuree — en 
une entite ou deux — a aussi d'importantes consequences en ce qui a 
trait aux politiques. Cela ne signifie pas que la relation entre les FC et le 
MDN est immuable. Cependant, lorsque la structure des FC et du MDN 
etablie par la Loi (la LDN) est modifiee par une autorisation administra-
tive non valid& par le legislateur, les relations civilo-militaires peuvent 
en etre dangereusement embrouillees. Et une telle confusion, si elle n'est 
pas corrigee, risque de deboucher sur des situations oil personne ne sait 
avec certitude qui a l' autorite sur qui et qui assume la responsabilite au 
sein de l'institution de la defense en ce qui a trait a la politique, au com-
mandement et a l' administration des FC. Les caprices bureaucratiques 
du QGDN ont rendu ambigu ce qui etait clair dans la Loi. 

Le MDN est un ministere de la fonction publique constitue sous l' autorite 
de 1' article 3 de la partie I de la LDN, lequel se lit comme suit : « est 
constitue le ministere de la Defense nationale, place sous l' autorite du 
ministre de la Defense nationale. Celui-ci est nomme par commission 
sous le grand sceau ». 

La partie I de la Loi ne concerne que le MDN, tandis que les autres 
parties touchent les FC. Le Ministere, comme tous les autres ministeres 
federaux, est Ore par un administrateur ministeriel, le sous-ministre, qui 
dirige un personnel civil. Le sous-ministre est guide par diverses lois et 
divers reglements qui lui conferent la responsabilite du controle financier 
du budget de la Defense ainsi que de la gestion des fonctionnaires du 
Ministere4. 

L'article 14 de la partie II de la LDN montre clairement que les FC sont 
separees du MDN : « Les Forces canadiennes sont les forces armees de 
Sa Majeste levees par le Canada. Elles constituent un service integre appele 
Forces armees canadiennes ». La partie II de la LDN fournit des orienta-
tions concernant la composition, l'organisation, le commandement et 
l' administration des forces armees. Les parties IV a IX de la LDN 
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21 La Loi et le ministere de la Defense 

prescrivent le Code de discipline militaire. En fait, sauf la partie I, toutes 

4110 	les autres parties de la LDN ne s' appliquent qu'aux membres des FC 
. (sauf dans des circonstances exceptionnelles) et cela contribue encore 

davantage a distinguer les FC du MDN. 

4111 

	

	En outre, alors que le MDN est une entite unique, un ministere sans 

1111I aucun autre element, la LDN prevoit que <des Forces canadiennes sont 
formees des unites et autres elements constitues par le ministre ou sous 
son autorites. » En vertu de l'article 2.08(1) des ORFC, le ministre peut 

AI 	autoriser : 

l' etablissement de commandements ou de formations; et 
. 1' affectation aux commandements et aux formations de bases, unites 

et elements qu'il juge opportun [sic]6. 

40 

	

	
Les fonctionnaires du MDN et les officiers des FC doivent evidem- 

ment coordonner leurs activites et cooperer afin de mettre en oeuvre les 
110 	directives et les politiques du gouvernement canadien. Cependant, 
4110 	l'organisme de defense dans son ensemble et ses procedes de gestion ne 

doivent pas nuire a la capacite du gouvernement de conserver un controle 
effectif direct sur les forces armees. En outre, comme le commandement 
dans les FC confere a ceux qui l'exercent des pouvoirs speciaux sur des 

411 

	

	
citoyens canadiens et s'accompagne de la responsabilite specifique d' em- 
ployer la force meurtriere pour la defense du Canada, le pouvoir de corn- 
mander et la responsabilite dans les forces armees doivent etre depourvus 

: 	

de toute ambiguIte et exerces selon la loi. 
Les FC et le MDN sont uniques parmi les ministeres et organismes 

gouvernementaux parce que la Loi ne prevoit le role ni de l' un ni de l' autre. 
L' emploi des FC, sauf pour « peeler main-forte aux civils », prevu dans 
la partie XI de la Loi sur la defense nationale7, demeure une prerogative 

0 	de l'Etat. Par consequent, il appartient au gouvemement en place de decider 
comment il desire employer les FC8. Cette condition oblige le Parlement 
et le gouvemement a donner des orientations claires aux FC et a sur- 

d, 	veiller de pres leurs activites. • 
S 

S 
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CHAPITRE QUATRE 

Les decideurs 

• 
La LDN et ses reglements d' application enoncent les responsabilites du 
ministre de la Defense nationale, du CEMD et du sous-ministre — les 
principaux intervenants dans la politique de defense, le commandement 
et l' administration — de meme que les rapports officiels qui les lient. Il 
est necessaire de comprendre les lois qui regissent ces principaux inter-
venants et les rapports qu' ils entretiennent entre eux pour etre en mesure 

do 	de discuter de l'exercice du pouvoir et des repercussions des politiques 
au rein de la Defense nationale. Il est egalement important de comprendre 

111, 	que tout changement dans 1' attribution des responsabilites et des pou- 
S 	voirs ainsi que dans les rapports qui lient ces intervenants se repercutera 

inevitablement sur la formulation de la politique de defense, le commande- 
ment des FC et 1' administration de la defense. Par consequent, toute 
suggestion de reforme ou de modification des rapports entre le ministre, 
le CEMD et le sous-ministre doit etre faite en tenant compte de la LDN et 
seulement apres avoir effectue une analyse poussee des repercussions 
qu'auraient ces reformes sur les relations civilo-militaires au Canada. 

LE MINISTRE DE LA DEFENSE NATIONALE 

4111 La LDN definit le poste statutaire du ministre de la Defense nationale, du 
4111 	sous-ministre et du CEMD et les rapports qui doivent exister entre eux. 
5 	Le ministre et le sous-ministre sont nommes par le gouverneur en conseil 

aux termes de la partie I, ministere de la Defense nationale, tandis que le 
CEMD est nomme par le gouverneur en conseil aux termes de la partie 
II, Forces canadiennes, de la LDN. 

Comme il a ete precise plus tot dans la presente etude, 1' article 3 sti-
pule « est constitue le ministere de la Defense nationale, place sous 1' autorite 
du ministre de la Defense nationale ». La LDN precise a l'article 4 que 
« le ministre occupe sa charge a titre amovible et est responsable des 
Forces canadiennes; il est competent pour toutes les questions de defense 

S • 
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nationale[...] » En regle generale, les pouvoirs du ministre peuvent etre 
repartis en trois groupes principaux : 

les pouvoirs qu'il exerce en vertu du poste constitutionnel qu'il occupe 
en tant que ministre de l'Etat, comme presenter des rapports au gouver-
neur en conseil et conseiller ce dernier sur les questions de defense; 
les pouvoirs de competence legislative, comme prendre des reglements, 
qu'il est habilite a exercer en vertu d'une loi du Parlement, p. ex., le 
paragraphe 13 (2) de la LDN; 
tous les autres pouvoirs qui lui sont confer& par les diverses lois du 
Parlement, par exemple la Loi sur l'aironautique,la Loi sur les forces 
etrangeres presentes au Canada et la LDN, y compris le pouvoir qui 
lui est accorde par la LDN d'assumer la responsabilite des Forces ca-
nadiennes, y compris celle du CEMD. 

Le paragraphe 12 (2) stipule que le ministre, « sous reserve des regle-
ments du gouverneur en conseil, peut prendre des reglements concernant 
l'organisation, l'instruction, la discipline, l'efficacite et la bonne admi-
nistration des Forces canadiennes ». Toutefois, le ministre « ne peut prendre 
de reglement dans les domaines ou la presente loi attribue explicitement 
des pouvoirs reglementaires au gouverneur en conseil ou au Conseil du 
Tresor». 

LE CHEF D'ETAT-MAJOR DE LA DEFENSE 

Il importe de faire la distinction entre les parties I et II de la LDN, dans 
lesquelles on precise clairement les pouvoirs qui incombent au CEMD et 
ceux qui incombent au ministre et au MDN. A cet egard, le paragraphe 
18 (1) de la LDN precise que « le gouverneur en conseil peut elever au 
poste de chef d'etat-major de la Defense un officier . Sous l' autorite du 
ministre et sous reserve des reglements, cet officier assure la direction et 
la gestion des Forces canadiennes ». 

Le CBMD tire ses pouvoirs de la LDN et de ses reglements d'applica-
tion (tout particulierement des ORFC, volumes I, II et III). Comme it a 
ete mentionne plus haut, le CEMD releve du ministre pour l'exercice de 
ses pouvoirs generaux, mais ce n'est pas le ministre qui lui delegue ses 
Caches. Dans trois domaines de competence, le CEMD a des responsabi-
lites pour lesquelles it ne releve pas du ministre de la Defense nationale 
(ni evidemment du sous-ministre) : 



• 
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1. Les pouvoirs pour lesquels it est evident qu'il ne releve ni du ministre 

40 	ni du sous-ministre. Les articles 204 et 205 des ORFC sont des exemples 
de reglements qui laissent entendre que les pouvoirs confer& au CEMD 
ne relevent pas de l' autorite du ministre. Selon ces articles, le taux de 
solde d'un officier general est etabli a l' interieur de l' echelle annuelle 
prescrite par le Conseil du Tresor, « comme le chef d'etat-major de la 
Defense le decide de temps a autre en se fondant sur le critere de 
merite o. Dans un tel cas, le CEMD sera fortement influence par le 

0 

	

	sous-ministre eu egard aux ressources fmancieres qui sont disponibles 
et aux autres incidences financieres, mais la decision finale doit 

0 	appartenir au CEMD. 

It 

	

	2. Les pouvoirs qui sont accord& au CEMD d'une maniere qui, de toute 
evidence, indique qu'il ne releve pas du ministre ou du sous-ministre 

11 	dans l'exercice de ces pouvoirs. Par exemple, selon 1' article 236 de la 

40 	
LDN, le CEMD doit deployer « la partie des Forces canadiennes jugee 
necessaire[...] o pour aider le pouvoir civil. Ici, le Parlement se fie, 
tout particulierement, au jugement du CEMD, et c'est bien l' opinion 
du CEMD qui importe et non celle du premier ministre, du ministre 
de la Defense nationale ou du sous-ministre. Pour se faire une opinion, 
le CEMD doit, eviderrunent, tenir compte de nombreux facteurs comme 
les besoins operationnels et financiers. En tant qu' officier militaire le 
plus haut grade, c'est le CEMD qui est le plus apte a juger des besoins 

41. 	operationnels, mais it peut vouloir 8tre conseille par le sous-ministre 
pour ce qui est des besoins financiers. Mame s'il doit eventuellement 

40 	
se faire sa propre opinion, dans une certaine mesure, les desks du 
premier ministre et du ministre de la Defense nationale auront sans 

III aucun doute une influence sur ses decisions, car it doit garder leur 
confiance. 

41 	3. Les pouvoirs qui ont trait a des questions strictement d'ordre militaire 
comme la conduite des operations militaires, compte tenu des res-
trictions imposees par le gouvernement au niveau politique et sur le 
plan des finances ou de la politique etrangere'. 

41 
Ainsi, bien qu'il y ait d'une certaine maniere une organisation appelee 

« le Ministere 0, qui est essentiellement civile, et « placee sous 1' auto-
rite o du ministre, et une organisation distincte appelee les « Forces 
canadiennes o qui est sous la direction du CEMD, le ministre a des pou-
voirs statutaires differents pour ce qui est de ces deux organisations, tan- 

. 	dis que le CEMD n' a de pouvoirs statutaires que sur les FC. 

S 
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Il est aussi important de noter que le ministre « est responsable » des 
Forces canadiennes, tandis que le CEMD, assure la « direction et la ges-
tion des Forces canadiennes » « sous l'autorite du ministre ». La distinc-
tion entre responsabilite et gestion n'est pas evidente, it pourrait s' agir, 
mais pas necessairement, davantage de degre d'application que de defi-
nition comme telle. Mais ce qui est evident toutefois, c' est que le Parlement 
a decide d'accorder la « direction » des FC directement au CEMD, sous 
1' autorite seulement du ministre. 

La raison pour laquelle on utilisait le mot « responsable » pour designer 
les pouvoirs du ministre peut ne plus etre valable depuis l'unification des 
trois elements distincts qui « constituent un service integre appele Forces 
armees canadiennes »2. Historiquement, lorsque les FC etaient consti-
tuees de trois services distincts, it &ail peut-etre plus justifie que le ministre 
assume la responsabilite des trois services des forces armees et que cha-
cun des chefs d'etat-major dirige son propre service. Certaines personnes 
ont suggere a quelques reprises que la LDN devrait dorenavant stipuler 
que le CEMD assure le « commandement » des Forces canadiennes; en 
regle generale, le mot commandement est synonyme de direction, mais it 
met davantage l' accent sur autorite qui doit etre exercee sur une force 
militaire. Ces suggestions n'ont cependant pas ete retenues, car « la 
Reine continuera d'être [. . .] attribue le commandement en chef [. . .] de 
toutes les forces militaires [. 	» et changer le mandat du CEMD souleve- 
rait des questions constitutionnelles compliquees concernant le role du 
gouverneur general. 

LE SOUS-MINISTRE 

L' article 7 de la LDN precise que « le gouverneur en conseil nomme le 
sous-ministre de la Defense nationale ». Cependant, la Loi ne fait aucune-
ment mention des pouvoirs du SM en matiere de politique de defense. En 
regle generale, les pouvoirs du sous-ministre se limitent a l' administra-
tion du Ministere et it ne s'agit habituellement que des pouvoirs qui lui 
sont attribues en raison de la position qu'il occupe en vertu des lois du 
Parlement. C'est-h-dire, que ses pouvoirs lui sont accord& en vertu de 
lois comme la Loi sur la gestion des finances publiques et la Loi d'inter-
pritation, de meme que leurs reglements d'application. C'est le paragra-
phe 23(2) de la Loi d'interpretation qui determine en grande partie les 
pouvoirs du sous-ministre et les rapports qu'il doit entretenir avec le mi-
nistre de la Defense nationale et le CEMD. Le paragraphe se lit en partie 
comme suit : 

• 
0 • 
I • 
0 

• 
• • • 
I • 
S 

S 

S • 
• 

S 

I 

0 

• 

• 
• • 
I 

• 
• • • • 



• 

I 

110 	
27 Les decideurs 

• La mention d'un ministre par son titre ou dans le cadre de ses attributions, qu' elles 
soient administratives, legislatives, ou juridiques [...] vaut mention : a) de tout 
ministre agissant en son nom; b) de ses successeurs a la charge; c) du sous- 

, 	
ministre du Ministere en cause. L' alinea (2)c) n' a toutefois pas pour effet d'autoriser 
un sous-ministre a exercer le pouvoir de prendre des reglements. 

IP 
Ainsi, le sous-ministre peut, sous reserve des pouvoirs qui lui sont dee-
gues par le ministre, avoir en gros les memes pouvoirs que le ministre 
lui-meme. Neanmoins, les principaux pouvoirs qui sont devolus au sous-
ministre du MDN en vertu des lois portent essentiellement sur la gestion 
financiere et la gestion du personnel civil. Certaines personnel croient, 
parce que les sous-ministres agissent parfois comme l'« alter-ego » des 
ministres et parce qu' en regle generale ils peuvent exercer les pouvoirs 
qui leur sont attribues par les ministres, que les sous-ministres du MDN 

410 	
ont des pouvoirs quasi illimites en ce qui a trait aux questions de defense, 

110 	
y compris les decisions operationnelles touchant les FC. 

Cet argument ne tient pas pour un certain nombre de raisons. Premiere- 

41 	ment, les ministres de la Defense nationale n'exercent pas un controle 

0 	total sur tous les volets de la politique de defense parce que le CEMD a 
des responsabilites statutaires qui lui sont devolues par la LDN, y com- 
pris la « direction » des FC. Par consequent, comme le ministre n'exerce 

41, 	
pas un controle total sur les FC, it est evident que le sous-ministre du 
MDN ne peut pas exercer un controle absolu sur les FC ou sur le CEMD. 
Deuxiemement, selon M. Henry Molot (1994, p. 272), lorsqu'un ministre 
exerce son autorite sur deux ministeres distincts, « les fonctionnaires d'un 
ministere ne peuvent agir au nom ou pour le compte du ministre qui dirige 

410 	[1' autre] ministere ». S'il en est ainsi, compte tenu que les FC et le MDN 
S sont deux entites distinctes, le sous-ministre du MDN ne peut agir au 

nom du ministre pour la direction et la gestion des FC. Troisiemement, 
M. Molot soutient encore que le ministre ne peut deleguer de responsabi- 

0 	
lites « importantes » que le Parlement lui demande d' assumer et qu' il ne 
peut deleguer a un fonctionnaire que les pouvoirs et les responsabilites 
qui sont o pertinents et relies aux fonctions » que ce dernier occupe 
(Molot, 1994, p. 275). La direction et la gestion des forces armees sont sans 
aucun doute des questions importantes et la planification et les opera- 
tions militaires ne sont en aucun cas des fonctions « pertinentes » des 

I 	
fonctionnaires. Quatriemement, les militaires des FC ne sont pas des 
fonctionnaires qui relevent des instances superieures de la fonction publique 
et le sous-ministre n' a pas d' autorite sur eux. Enfin, la Loi stipule claire- 
ment que tous les ordres et directives adresses aux Forces canadiennes • 

0 
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I 

emanent du CEMD, ce qui signifie evidemment que le sous-ministre ne 	• 
peut pas donner d'ordres aux FC. 	 0 

Selon un usage etabli, le sous-ministre du MDN n'exerce pas les pou-
voirs du ministre en ce qui concerne les questions d'ordre operationnel 
ou de discipline militaire. En 1961, le juge-avocat general a rendu un avis 	• 
juridique selon lequel, meme si la Loi d'interpretation permettait au sous-
ministre de diriger les anciens chefs d' etat major des trois services dans 
la direction et la gestion des Forces canadiennes, selon une coutume bien 	40 
ancree au Ministere, le sous-ministre ne devrait pas exercer ce pouvoir ill juridique a moins qu'il ne s'agisse de questions relatives a l'approvisionne- 
ment, aux biens de la defense, au personnel civil ou encore qu'elles aient 	410 
des consequences financieres graves (Bland, 1995, p. 154-161). 

0 Le poste de sous-ministre au MDN est donc quelque peu different de 
celui des sous-ministres des autres ministeres. Elgin Armstrong, qui a 	1111 
ete sous-ministre au MDN pendant de nombreuses annees (1960-1971), 

0 a fait remarquer un jour que les attributions du poste de sous-ministre par 
rapport aux forces armees sont laissees a la discretion du titulaire 	41 
(Bland, 1995, p. 159). Depuis 1972, les sous-ministres qui lui ont succede 

40 ont cherche a se creer un poste important et a r officialiser, non seule- 
ment dans les domaines traditionnels comme la gestion du personnel et 	40 
des finances, mais egalement dans les secteurs generaux de la politique 

• de defense et des operations militaires. En 1982, « Buzz » Nixon (sous- 
ministre de 1975 a 1982) s'est attribue ouvertement des pouvoirs etendus 	0 
en matiere de politique de defense, de planification et d'utilisation des 

0 ressources operationelles (Bland, 1995, p. 161-165). Cela correspondait peut- 
etre a une realite bureaucratique de repoque, mais n' avait aucune valeur 	• 
sur le plan juridique ou selon l'usage repandu alors. En 1984, Robert Fowler 
(sous-ministre de 1989-1994) a presente au Comite mixte du Senat et de 
la Chambre des communes sur la Defense du Canada une liste semblable 
enumerant les responsabilites qu'il s'etait attribuees en matiere de poli- 	• 
tique de defense et de gestion (Fowler, 1994, p. 4). II 
AMBIGUITE INSTITUTIONNELLE OU EQUILIBRE DES POUVOIRS? 	 110 

Il est arrive que des commissions ou certaines personnes aient suggere de 	• 
meilleures fagons de mettre de l'ordre dans les rapports et les responsabi- 	

0 lites de l' institution de la defense. Ces suggestions proposent habituelle- 
ment une structure rationnelle vague qui mettra en ordre toutes les questions 	• 
de politique de defense, de commandement et d' administration selon une 	III • • • 

• 
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hierarchie d' autorite relevant du controle absolu du ministre. Dans la plupart 

410 	des cas, ces suggestions viennent d' ecoles privees de gestion ou de corn- 
merce et semblent ignorer les problemes et les principes fondamentaux 
en matiere de relations civilo-militaires. Cependant, la LDN est devenue 
un instrument qui, s' il ne s'appuie pas sur une structure de gestion Claire-

. ment definie, favorise la resolution des problemes les plus importants en 
matiere de relations civilo-militaires comme surveiller les militaires dans 
l'exercice de leurs propres pouvoirs, surveiller les abus des politiciens 

AI 	envers les militaires, appliquer la discipline au sein des forces armees et 
controler l' influence des specialistes au sein du ministere de la Defense. 
Pour ce faire, la loi partage les pouvoirs et 1' obligation de rendre compte 

4111 	en ce qui concerne la politique, le commandement et l' administration 
entre les politiciens, les officiers et les fonctionnaires. Toute tentative de 
concentrer ces pouvoirs dans un secteur de l' institution de la defense com-

• promettrait l'equilibre necessaire des pouvoirs prevu par la LDN. 
La commission Glassco de 1961 portait sur les rapports entre le ministre 

de la DN, le CEMD et le SM (Commission royale d' enquete sur l' organi- 
sation du gouvernement [CREOG]). Trop souvent, on ne tient pas compte 
des points de vue exprimes par les membres de commission, lesquels 
fournissent peut-etre la meilleure description de ce qui pourrait sembler 

41110 	
etre une entente indument compliquee. Les membres de la commission 
ont remarque tout particulierement qu' il y avait dans les lois du Parle- 
ment un fondement et une intention juridiques de departager les pouvoirs 
du ministre de la Defense nationale, ceux du CEMD et ceux du sous-
ministre. A leur avis, le SM du MDN n' a pas le meme role que les SM 

40 	des autres ministeres parce que « la surveillance et la direction generales 

41 	
confiees au sous-ministre par la Loi sur le service civil sont soumises aux 
restrictions fixees par la Loi sur la defense nationale » (CREOG, 1961, 

41) 	p. 74). Its reconnaissent en outre qu' &ant donne que le sous-ministre est 
un 0 delegue legitimement noinme », le ministre peut a son gre lui confier 
des fonctions. « Il en resulte que c' est le ministre qui determine le role du 
sous-ministre du MDN. Il peut lui assigner les fonctions les plus diverses, 
pourvu qu'elles ne depassent pas certaines unites statutaires et consti-
tutionnelles » (CREOG, 1961, p. 75). 

La LDN et ses reglements d' application interdisent aux ministres de la 
Defense d' attribuer n'importe quelle tache aux sous-ministres ou aux chefs 
d'etat-major. De plus, ils restreignent la surveillance du CEMD exercee 
par le SM et la substitution des pouvoirs du CEMD par ceux du sous- 
ministre, et vice versa. Par consequent, compte tenu du fait que les pouvoirs • 
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du sous-ministre et ceux du CEMD n' ont pas les memes teneur juridique, 	• 
portee, objet et application, ils ne pourront jamais etre combines. 	0 

En conclusion, le ministre de la Defense nationale, le chef d'etat-major 
de la Defense et le sous-ministre ont chacun des responsabilites distinctes 
qui leur sont accordees par la loi. Aucune « interpretation 0 satisfaisante 	• 
n'a encore ete propos& pour soutenir que l'une ou l'autre de ces per-
sonnes est habilitee a remplacer les deux autres ou a parler en leur nom 
pour toutes les questions ou dans toutes les situations. S'il existait une 
reponse facile ou meme defendable, on l'aurait certainement soumise au ilk Parlement, comme bon nombre d'enqueteurs l'ont déjà propose. Cepen- 
dant, aucun ministre n'a encore senti la necessite ni ne s' est senti asset 
confiant pour lancer un tel debat sur la place publique. III Des que l' on a admis que la loi attribue des responsabilites qui sont 
propres a chaque representant, afm que le Parlement soit en mesure de 	• 
diriger les FC tout en protegeant les officiers contre les politiques parti- 
sanes, il devient alors evident que la responsabilite collegiale en matiere 
de politique de defense et de gestion des FC n' est pas seulement impos- 
sible, 

411,  
mais aussi contre-indiquee. Sans aucun doute, il y aura toujours un 

certain chevauchement des pouvoirs juridiques et de la volonte toute 
naturelle des representants de se consulter et de collaborer. La seule chose 	• 
que les ministres doivent faire c'est d' assurer l'organisation de l'institu-
tion de la defense et du processus de la politique de defense de maniere A 
faire une distinction nette entre l'exercice de la consultation et l'exercice 
du pouvoir et du commandement. 

40 Enfin, l'organisation du MDN, les FC et le QGDN doivent respecter 
les dispositions de la Loi et fournir a chacun des representants les res-
sources humaines et les moyens qui leur permettent de s' acquitter de leurs 

40 responsabilites selon l' esprit et l' intention de la Loi. Aujourd'hui, bon 
nombre de personnes s'interrogent sur le partage collegial du systeme 	III 
d' administration et des pouvoirs qui est a la base de l'organisation du 410 QGDN et laissent entendre qu'il a peut-etre pris naissance A la suite d'une 
mauvaise comprehension ou de fausses interpretations de la loi. Par con-
sequent, 

411/  
le systeme peut induire en erreur le ministre, le CEMD et le • sous-ministre. Par ailleurs, la confusion au sein du Ministere peut con- 

duire a une deformation de la politique de defense, a une interruption du 	• 
commandement et au bouleversement de 1' administration, de sorte qu'il 

• serait impossible d'evaluer la responsabilite et l'obligation de rendre compte 
de chacun. 	 • 

• • • • 
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CHAPITRE CINQ 

Le commandement 

• • 
LES ASPECTS JURIDIQUES DU COMMANDEMENT 

Les regles qui regissent les pouvoirs de commandement au sein des Forces 
canadiennes sont prescrites dans la LDN et dans les reglements. C' est le 
gouverneur en conseil qui assume l'autorite supreme en ce qui conceme 
« l' organisation, l' instruction, la discipline,1' efficacite et la bonne admi-
nistration des Forces canadiennes » (article 12). En vertu du paragraphe 
12(2) de la Loi, le ministre a aussi le pouvoir de reglementer ces memes 
activites, mais it est assujetti a 1' autorite du gouverneur en conseil et du Con-
seil du Tresor. Le commandement des FC et le commandement au sein des 
FC constituent des activites qui se distinguent de ces categories generales. 

Deux dispositions de la LDN traitent des aspects du commandement 
regis par la Loi. Le paragraphe 18(1) stipule que le gouverneur en conseil 
peut nommer un chef d'etat-major de la Defense « qui, sous l' autorite du 
ministre et sous reserve des reglements, assure la direction et la gestion 
des Forces canadiennes. » Ii faut interpreter l' expression « direction et 

4110 	
gestion » comme correspondant a la notion militaire du « commande- 
ment integral » qui n'est assujetti qu'aux prerogatives de Sa Majeste la 
reine du Canada, aux dispositions de la LDN et aux directives du mi- 
nistre. En outre, le « commandement » des FC et au sein des FC est une 
activite militaire qui est du ressort des officiers et des sous-officiers des 

1111) 	FC, selon ce qui est prescrit au paragraphe 18(2) de la LDN : • Sauf ordre contraire du gouverneur en conseil, tous les ordres et directives adresses 
aux Forces canadiennes pour donner effet aux decisions et instructions du 
gouvernement federal ou du ministre emanent, directement ou indirectement, 
du chef d' etat-maj or de la Defense. 

L' article de la LDN qui traite des pouvoirs de commandement stipule que 
« 	autorite et les pouvoirs de commandement des officiers et des militaires 

S 
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du rang sont ceux que prescrivent les reglements' ». L'article 1.13 des 
ORFC est un des reglements qui regissent 1' application de cette disposi-
tion de la loi. Ce reglement, emis par le gouverneur en conseil, precise 
que le CEMD peut deleguer certains de ses pouvoirs a des sous-ministres 
adjoints du MDN qui sont des officiers des FC : 

Lorsqu'un pouvoir ou une competence est confere au chef d'etat-major de la 
Defense ou qu'une action ou chose doit etre faite par lui, a lui ou devant lui, it 
peut selon les modalites qu'il juge necessaires, deleguer ce pouvoir ou cette 
competence a, ou autoriser l'accomplissement de cette action ou chose par, un 
officier2  [des FC] d'un grade non inferieur a celui de major-general qui est titu-
laire d'un des postes suivants au Quartier general de la Defense nationale : 

sous-ministre adjoint (Politiques); 
sous-ministre adjoint associe (Politiques); 
sous-ministre adjoint (Personnel); 
sous-ministre adjoint associe (Personnel); 
sous-ministre adjoint (Finances); 

0 sous-ministre adjoint associe (Finances); 
sous-ministre adjoint (Materiel); 
sous-ministre adjoint associe (Materiel). 

Conformement aux modalites fixees par le chef d'etat-major de la Defense, ce 
pouvoir ou cette competence peut etre exerce par un tel officier, ou cette action 
ou chose peut etre faite par ce dernier, a lui ou devant lui. 

Selon les dispositions de l'article 1.13 des ORFC, le CEMD a le pouvoir 
de « deleguer » tout pouvoir ou toute competence qui lui a ete confere a 
des « officiers » titulaires d'un poste de sous-ministre adjoint ou de sous-
ministre adjoint associe au QGDN. 

Les articles 1.14, 1.15 et 1.16 des ORFC donnent le pouvoir au CEMD 
d' autoriser toute personne (officier ou civil) qui occupe un poste de sous-
ministre adjoint a exercer un pouvoir ou une competence confere au chef 
d'etat-major de la Defense en vertu de reglements emis par le Conseil du 
Tresor, le gouverneur en conseil ou le ministre. La loi autorise donc un 
sous-ministre adjoint civil a assumer certaines des responsabilites confe-
rees au CEMD, mais ces responsabilites sont limitees. Les sous-ministres 
adjoints n'ont pas le droit d'agir a la place du CEMD sans que ce dernier 
ne leur ait delegue autorite de le faire. Quoi qu'il en soit, ces personnes 
sont expressement exclues de tout ce qui touche aux grades et A la structure 
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0 	des FC, a 1' aide aux autorites civiles, au Code de discipline militaire et a 
tout aspect des operations militaires ou a la chaine de commandement 
des forces armees3. Il est interessant de noter que ces dispositions 
n'autorisent le CEMD a deleguer les pouvoirs confer& a des sous-ministres 
adjoints civils dans les secteurs qui ne touchent pas le commandement 
comme ceux des politiques, des finances et du materiel qu' aux officiers 
superieurs du QGDN et non aux commandants des commandements des 
Fes. 

11 	Selon le reglement pertinent, le commandant d'un commandement &tient 
• le pouvoir de « commander toutes les formations, bases, unites et tous les 

elements affectes a son commandement5  » et certains autres pouvoirs 

41 	comme celui de convoquer des cours martiales6. C' est ainsi qu' on peut 
decrire de deux manieres la chaine de commandement, cette hierarchie 
militaire de commandement et d' obligation de rendre compte au sein des 
FC. Il s'agit d'abord d'une hierarchie d'ordre juridique qui commence 

• (et qui se termine) chez le CEMD. Cette chaine de commandement est 
egalement une structure hierarchique qui regroupe les commandants des 
diverses formations et unites fonctionnelles qui composent les services 

0 	
des FC. Aucun d'eux n'a d' existence permanente, de statut juridique ou 
n'existe comme « service unique » en dehors des FC. Ces services existent 
parce que le ministre de la Defense nationale le veut bien, mais leurs 
commandants servent uniquement le bon plaisir du CEMD. 

La chaine de commandement etablie au sein de chacun des services est 

41 	decrite dans la LDN et dans les reglements et les coutumes militaires. 
Selon la LDN, les ordres et les directives viennent du CEMD et ils sont 
transmis aux unites et aux membres des FC par l' intermediaire des 
« officiers superieurs ». On entend par « officier superieur » « tout offi- 

is 	
cier ou militaire du rang qui est autorise par la Loi [LDN], les reglements 
ou les traditions du service a donner legitimement un ordre a un autre 
officier ou a un autre militaire du rang »7. Personne d' autre, y compris le 

411. 	
ministre et les fonctionnaires, ne fait partie de la chaine de commande- 
ment et personne d'autre n' assume des pouvoirs de commandement au 
sein des FC. Les membres des FC ne sont donc pas tenus d' obeir aux 

• « ordres ou directives »qui leur sont dorm& par une personne qui n' est 
pas un « officier superieur » des FC. 

D'un autre cote, quiconque desobeit a un ordre legitime d'un officier 
superieur enfreint la LDN8. Cette disposition de la Loi definit l' obligation 
de rendre compte au sein des FC, les rapports du subalterne envers son 
superieur, et est renforcee par 1' article 129 de la LDN, selon lequel « tout 

,• 	
acte, comportement ou negligence prejudiciable au bon ordre et a la • 
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discipline constitue une infraction ». De plus, de par son enrolement dans 
les FC (article 20 de la LDN), le membre des FC est soumis aux disposi-
tions du Code de discipline militaire et it doit respecter les normes du bon 
ordre et de la discipline. Les membres des FC doivent donc toujours obeir 
aux ordres legitimes et fis peuvent toujours avoir a rendre compte de leurs 
actes a leurs superieurs, qu'ils aient agi ou non sur les ordres de ceux-ci. 

Cependant, le Code de discipline militaire s'applique uniquement aux 
membres des FC, sauf dans des circonstances particulieres et speciales. 
C'est pourquoi normalement les civils ne sont pas tenus d' obeir aux ordres 
dorm& par des militaires, tout comme les membres des FC ne sont aucune-
ment tenus d'obeir a des ordres donnes par des civils. Meme le ministre 
ne fait pas partie de la chaine de commandement, puisqu'il n' a pas le 
pouvoir de donner des ordres aux FC, sauf par 1' intermediaire du CEMD 
et meme la, it doit respecter les limites imposees. Comme le faisait 
remarquer Brooke Claxton au cours de sa longue carriere comme minis-
tre de la Defense « La chaine de commandement s'etend du comman-
dant en chef [...], le gouverneur-general, au Canada, jusqu' a la plus nouvelle 
recrue [...] Le ministre ne fait pas partie de la chaine de commandement; 
it n'est pas plus autorise a donner des ordres qu'il n'est autorise a porter 
l'uniforme » (Archives nationales du Canada, non date, p. 21-22). 

Ainsi, la notion de chaine de commandement dans les FC telle qu'elle 
est definie dans la LDN est sans equivoque. Chapeautee par le CEMD, 
elle relie les « officiers superieurs » des FC a chaque membre des FC. La 
chaine de commandement determine l'obligation de rendre compte au 
sein des FC tout simplement parce qu'elle rattache les superieurs qui 
assument des pouvoirs et des responsabilite aux subalternes qui exercent 
des degres moindres de pouvoir et de responsabilite. La LDN indique 
comment les ordres legitimes doivent etre (tonnes aux membres des FC 
et, selon cette meme loi et les reglements qui en decoulent, les ordres ne 
doivent etre transmis que d'un superieur a un subalterne au sein des FC. 
Toujours selon les reglements, les subalternes sont tenus d'obeir aux ordres 
et commandements qu'ils recoivent, sauf lorsqu' il est evident que ces 
ordres et commandements sont illegitimes. De plus, la loi stipule que les 
officiers superieurs doivent superviser l' execution d'ordres, de commande-
ments et de directives qui sont legitimes. C'est indispensable pour le 
maintien de la discipline et du bon ordre au sein des FC9. 

La chaine de commandement fait partie de l' organisation des FC. Lorsque 
des officiers se voient confier le commandement d'unites ou de forma-
tions des FC, ils assument des responsabilites particulieres en ce sens 
qu'ils sont charges de veiller a l'instruction, a la discipline et 

S 
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1' administration des forces qui relevent de leur commandement. Les com- 
mandants des divers echelons sont, entre autres choses, « responsables 
de 1' organisation » qu' ils commandent et Hs doivent se reserver « les 
questions d' organisation et de ligne de conduite generale, les questions 
importantes qui exigent leur attention et leur decision personnelle et le 
controle et la surveillance d' ordre general des diverses fonctions qu'ils 
confient a d' autresm ». Les officiers qui se voient confier des « commande-
ments » des FC assument des pouvoirs et des responsabilites supplemen- 

III 	
taires et doivent donc faire preuve d'une application toute particuliere 
dans l' execution de leurs taches. 

Les coutumes des forces armees distinguent les officiers superieurs 

0 	
nommes au poste de commandant d'une unite ou d'une formation de tous 
les autres officiers superieurs. Tout d' abord, le poste de commandant leur 
est habituellement confie pour une periode d'une duree limitee. Deuxieme- 
ment, l'organisation des unites est fond& sur une structure hierarchique 
qui etablit clairement les rapports qui existent entre les officiers et les 
militaires du rang et selon laquelle le commandant est normalement le 

0 	seul habilite legitimement a emettre des ordres et des directives au sein 
de son unite ou de sa formation. Cette situation est renforcee par le fait 

0 	que les commandants possedent les pouvoirs particuliers d' autoriser des 
officiers ou des militaires du rang a porter des accusations en vertu du 
Code de discipline militaire et sont investis de pouvoirs speciaux de sanction 

0 	uniquement pendant qu'ils occupent leur poste de commandant. De plus, 
selon la coutume militaire, les commandants sont directement responsables 
et comptables de la conduite de leurs unites et de leurs formations. C' est 

0 	pourquoi meme si les FC constituent un « service unique » et que les 
unites et formations n' ont aucun statut permanent, la nature hierarchique 
de l'organisation militaire reflete le statut juridique des officiers supe-
rieurs face a leurs subaltemes et illustre la notion de la chaine de corn- 
mandement « normale ». 

Bien que les officiers superieurs soient toujours responsables des unites 
qu'ils commandent, il ne serait pas normal qu'un officier superieur puisse 
donner directement des ordres a des unites ou a des militaires sans passer 
par l' intermediaire des commandants qui lui sont immediatement subor- 
donnes. Quoi qu' il en soit, les coutumes militaires et la LDN obligent les 
officiers superieurs, qu' ils fassent partie ou non de la chaine de commande- 
ment, a prendre les mesures correctives requises chaque fois qu' ils jugent 
que leurs subaltemes ont donne des ordres illegitimes, ont compromis la 

fa 	
securite de leurs troupes ou toutes les fois qu'ils s'apercoivent que des 
actes contraires au bon ordre et a la discipline ont ete commis. Par • • • • 
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consequent, meme si l' organisation des FC en unites et en formations 
procure une facon methodique de donner des ordres, d'imposer la disci-
pline, de mener des operations et d'evaluer les obligations de rendre compte, 
cette facon de proceder n'est pas immuable. 

RESPONSABILITES DU CEMD EN MATIERE D'OPERATIONS 

Evidemment, le chef d'etat-major de la Defense occupe un poste qui le 
distingue de tour les autres officiers des FC. En qualite de chef des Forces 
canadiennes et de conseiller du gouvemement en matiere militaire, le 
CEMD assume un certain nombre de responsabilites et de functions par-
ticulieres (et qui se chevauchent). Le CEMD est l'officier de liaison entre 
les forces armees et le gouvemement, le lien entre le gouvernement et les 
forces armees. Ce n'est pas le role du CEMD d'essayer d'imposer une 
solution militaire au ministre de la Defense nationale ou au Cabinet, mais 
en revanche, on ne peut pas lui demander de modifier son propre point de 
vue pour servir des interets politiques partisans. Le CEMD est plus qu' un 
simple messager neutre, car la loi lui a confie un role determinant dans la 
politique de defense. Bien que cela ne soit pas stipule dans la LDN, it est 
certain qu'une des principales Caches du CEMD consiste a fournir au 
gouvernement des conseils eclair& et apolitiques et de s' assurer ensuite 
que les decisions prises par le gouvernement sont mises en oeuvre par les 
FC. 

En fait, les relations qui existent entre le CEMD et le gouvernement ne 
sont pas regies par des regles, mais fondees sur une confiance mutuelle. 
Le gouvernement doit pouvoir se Fier a l'integrite des conseils foumis 
par le chef d'etat-major de la Defense et ce dernier doit avoir confiance 
en la politique de defense du gouvemement. En outre, chaque CEMD 
doit evaluer la politique du gouvernement en tenant compte des respon-
sabilites qu' il assume face aux membres des FC qu'il doit soutenir et 
proteger de tout risque inacceptable. Lorsqu'un climat de confiance mutuelle 
ne regne pas entre le gouvernement et le CEMD, les relations entre les 
civils et les militaires en souffrent, ce qui a egalement une incidence sur 
le controle exerce sur les forces armees et sur l' obligation de rendre compte. 

Depuis que le poste de chef d'etat-major de la Defense a ete cree en 
1964, les officiers qui l' ont occupe n'ont pas touj ours eu la ache facile. 
Les titulaires du poste doivent faire face a deux problemes. En effet, le 
role de commandant du CEMD est diminue par le fait que le Canada a 
l'habitude de « preter des troupes » a d'autres commandements nationaux 
et a d'autres pays allies". De plus, depuis un demi-siècle, la strategie du 
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Canada est fond& sur un systeme d' alliances, ce qui semble diminuer la 

0 	necessite d' avoir un commandant militaire national et un quartier general 
pour l'appuyer. Cette situation a amene certaines personnes, dont les 
membres de la commission Glassco, a declarer que « le role principal de 
1' administration centrale du MDN consiste a soutenir (sur le plan de la 

II 

	

	logistique et de la dotation) plutot qu' a diriger les operations » (CREOG, 
1961, p. 65-66). Les chefs d'etat-major de la Defense se heurtent a un 
deuxieme probleme tout aussi grave que le premier : ils ont tendance a se 

Ai 

	

	voir comme des fonctionnaires et a formuler leurs recommandations au 
gouvernement en tenant compte d'interets partisans. La disparition du 

IIII 	role neutre et apolitique du CEMD risque d' avoir des consequences tres 

II 	nefastes pour la nation, car si le CEMD donne au gouvernement des con- 
seils qui concordent avec les preferences de ce dernier, on risque de se 
retrouver sans le vouloir dans une situation desastreuse sur le plan mili- 

0 

	

	taire. Le CEMD doit tenir compte des politiques et du programme du 
gouvernement, mais it doit avant tout « parler ouvertement au Kaiser ». 

On n' a pas cree le poste de chef d' etat-major de la Defense parce que le 
40 

	

	commandement des operations des Forces annees canadiennes consti- 
tuait une preoccupation majeure (Bland, 1995, p. 89-90). Neanmoins, comme 

IP 	tous les pouvoirs et toutes les responsabilites en matiere de direction et 
de gestion des FC sont confies au CEMD, ce dernier est en fait un com-
mandant aux yeux du droit et des coutumes militaires. Toutefois, l'exercice 
du commandement, c' est-A-dire la direction des forces operationnelles, a 
rarement ete une preoccupation majeure des chefs d'etat-major de la 
Defense. De plus, it est arrive souvent que le gouvernement ne tienne pas 
compte de leurs conseils au moment de definir la politique de defense ou 

0 

	

	de prendre des decisions concernant la defense du Canada (Bland, 1995, 
p. 89-90). 

II 	Cette situation inhabituelle vient du fait que les politiciens, les fonction- 
naires et le public canadiens acceptent volontiers que l' on confie le com-
mandement des Forces canadiennes a des forces etrangeres ou a celles de 

0 	pays allies. Elle decoule egalement des engagements pris par le Canada 
apres la Seconde Guerre mondiale envers l'Organisation du traite de 
t'Atlantique Nord (OTAN) et les Nations Unies (ONU) qui semblent avoir 
cite certaines responsabilites et prerogatives au CEMD. C'est pourquoi 
un grand nombre de technocrates, de bureaucrates et de fonctionnaires 
ainsi que plusieurs chefs d'etat-major de la Defense en sont venus a con- 
siderer le CEMD comme une sorted' administrateur principal de la Defense 
(Bland, 1987a, p. 95-119). Les causes et les consequences de cette situa- 
tion ont beaucoup d' importance. • • • • 
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Le poste de CEMD a ete cree a une époque oil le concept de commande-
ment national etait tits confus. L'importance du commandement national 
etait encore plus diminuee par le fait que le Canada avait sign des engage-
ments a long terme qui confiaient le commandement des FC a l'ONU ou 
a des pays allies. La direction politique des forces armees a continue 
d' accuser des lacunes qui ont aggrave ce probleme, tout particulierement 
apres 1972, lorsque les ministres de la Defense ont abandonne presque 
entierement a des fonctionnaires la responsabilite d'administrer les rela-
tions civilo-militaires. Comme on etait en temps de paix, l'incidence de 
cette confusion au sujet du commandement ne s' est pas manifestee. 
Cependant, lorsque le systeme a ete mis a rude epreuve, comme en Somalie, 
it a flanche. 

Bien qu'on ne soit pas certain des raisons qui ont motive a origine la 
creation du poste de CEMD, it reste qu' actuellement le CEMD est de 
droit et de fait le commandant des FC et que les officiers s'en remettent 
lui pour prendre les decisions qui s'imposent en matiere de commande-
ment. Le CEMD assume la responsabilite ultime des FC et des tkhes 
qu'il confie aux commandants subordonnes. Le CEMD ne peut se disso-
cier de la chaine de commandement sans briser la hierarchie de pouvoir 
et de responsabilite qui existe au sein des FC. En outre, comme le CEMD 
est le lien qui unit le Parlement aux FC, toute coupure entre le CEMD et 
les commandants et les unites operationnelles reduirait le controle civil 
sur les forces militaires. L'unite du commandement represente donc un 
element essentiel des relations civilo-militaires; cet aspect est peut-titre 
encore plus important que la simple necessite d' avoir un commandement 
pour assurer l'efficacite et la discipline des forces militaires. 

Si le CEMD s' eloigne des responsabilites propres au commandement 
ou qu'on le percoit ainsi, on risque que d'autres officiers et meme cer-
tains bureaucrates tentent de prendre la releve. C'est en fait ce qui est 
arrive en 1980, lorsque les commandants ont essaye de ressusciter les 
anciens commandements separes parce qu' ils estimaient que le sous-
ministre avait usurpe les pouvoirs du CEMD et qu' on assistait a un « trans-
fert des pouvoirs a des civils » au sein du QGDN (Bland, 1995, p. 101-125). 
Sans un commandement centralise et fort, l'unite du commandement dispa-
raitra et les pouvoirs risquent d'être confies a d' autres. Dans une telle 
eventualite, le controle du Parlement sur les forces armees serait compromis. 

Le Parlement exige que le commandement des FC soit assume par des 
officiers canadiens, non pour simplement satisfaire les ambitions profes-
sionnelles de ces officiers, mais pour s'assurer que les FC sont comman-
does par des personnes qui doivent lui rendre des comptes. C' est pourquoi 
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IP 	le systeme de commandement des FC en temps de paix, en situation 
d'urgence et en temps de guerre constitue un element essentiel des rela- 

111, 	
tions civilo-militaires au Canada. Si ce systeme de commandement n' est 
pas clair, le controle exerce par le Parlement sur les forces armees et 

41 	1' obligation de rendre compte qui s'y rapporte font egalement defaut. 
Il est malheureux de constater qu' au cours de la guerre du Golfe, presque 

trente ans apres l'unification des forces, lorsque les FC ont eu pour la 
premiere fois l' occasion de fournir une force de combat unifiee, la con- 
tribution du Canada s' est faite dans la confusion parce que le CEMD et 
les officiers du QGDN ne savaient pas tres bien comment organiser et 
commander une force de combat unifiee relevant d'un commandement 
national (Bland, 1995, p. 200-203). Aujourd'hui, le poste du CEMD, qui 
a ete cite precisement pour renforcer le controle exerce sur les FC par le 
Parlement, bat de l'aile parce que les autorites politiques et les autorites 
militaires n'ont pas accorde toute l' attention voulue au role de comman-
dant du CEMD, compromettant ainsi le controle exerce par le Parlement. 

Le CEMD partage avec les dirigeants du gouvernement la responsabi- 
lite de la defense du Canada. Selon la loi et les coutumes militaires, le 
CEMD assume envers le Canada et envers les membres des FC des res-
ponsabilites qui 1' amenent a faire la part des choses entre les preferences 
du gouvernement en place et les operations militaires. Aucun CEMD ne 

0 	
peut accepter de mettre en oeuvre des politiques qui risquent de compro- 
mettre serieusement la defense nationale ou de mettre en danger la vie de 

0 	militaires (Bland, 1995, p. 127-175). Selon le paragraphe 18 (1) de la 
LDN, le CEMD est responsable en tout temps de la direction et la gestion 
des FC, et l'execution de ces taches ne peut etre compromise par les interets 

4 	partisans du gouvernement. Le CEMD doit fournir aux ministres des con- 
seils pertinents mais apolitiques et accomplir diverses taches sans tenir 
compte des partisaneries du gouvernement en place. II est donc possible 

41 	que la nature conflictuelle des taches accomplies par le CEMD 1' amene a 

0 	
ne pas partager les vues, les politiques et les interets du gouvernement. II 
est certain qu'un CEMD ne voudra pas se retrouver dans une telle situa- 
tion, mais it ne doit pas pour autant compromettre sa neutralite politique 
ou ses responsabilites envers son pays et les membres des FC par crainte 
d'une confrontation. 

41111 	Lorsqu' un ministre rejette ou modifie arbitrairement un plan etabli par 
un fonctionnaire pour l' application d'une politique et qu' il y substitue 
son propre plan, le fonctionnaire n' a aucun motif valable de donner sa 
&mission pour une question de principe. En revanche, si un ministre 
modifie un plan militaire sans les conseils du CEMD, cela signifie qu' it y 
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a eu une perte de confiance entre les deux hommes et, selon le code d' ethique 
militaire, le CEMD pourrait avoir a donner sa &mission pour « le bien 
du service », tout comme pour le bien du pays. 

D'autres problemes d'ethique ou d'ordre professionnel au sein des FC 
pourraient inciter un CEMD a donner sa &mission. Par exemple, le CEMD 
pourrait etre oblige de donner sa &mission apres un echec cuisant des 
FC dans le cadre d'une mission militaire importante, tout particuliere-
ment si cet echec des FC est du a une decision d'un commandement su-
perieur. Toute faute d'ordre administratif qui cause la mort, qui discredite 
les FC ou le gouvernement aux yeux du public ou qui implique un vol ou 
une fraude lie au service du CEMD obligerait le CEMD a demissionner. 
Toute infraction au code de conduite ou a l' ethique militaire, comme un 
manquement grave au « bon ordre et a la discipline » au sein des FC, plus 
particulierement s'il s'agit d'une faute due a un manque de diligence raison-
nable a l'echelon du commandement, obligerait le CEMD a donner sa 
&mission. Ce type de manquement comprend non seulement les fautes 
commises, mais egalement toute mesure qu' on a omis de prendre pour 
prevenir une erreur, toute omission contraire au code du bon soldat. 

Un CEMD n'est pas oblige de demissionner simplement parce que le 
gouvemement rejette son opinion sur une question militaire. En demiere 
analyse, la volonte du gouvemement doit prevaloir, et les politiciens tranche-
ront toujours les questions de defense en tenant compte d'autres besoins 
et interets. Neanmoins, les incursions continuelles de technocrates, de 
bureaucrates et d'experts-conseils en administration des affaires dans les 
domaines importants de la planification et des operations militaires posent 
un grave probleme au CEMD. « Un militaire n' a pas trop de mal a accepter 
une decision &favorable basee sur des considerations non militaires. 
Toutefois, it a beaucoup de difficulte a accepter une decision &favorable 
de ses superieurs civils basee sur des considerations militaires » (Ginsburgh, 
1964, p. 84). Ainsi, si le gouvernement prend une decision de principe 
importante touchant la defense nationale ou les FC d'une maniere fonda-
mentale sans tenir compte de l'avis du CEMD, ou si le gouvernement 
accepte un autre avis base sur une evaluation militaire plutet que celui du 
CEMD, alors le CEMD n' aurait d'autre choix que de demissionner. Ne 
pas tenir compte de l'avis du CEMD, c' est ne pas faire confiance a son 
jugement, et chaque fois que le gouvemement perd confiance dans le 
CEMD, it faudrait que ce dernier demissionne. Inversement, chaque fois 
que le CEMD perd confiance dans la maniere dont le gouvernement dirige 
la defense du Canada ou dans la place que le CEMD occupe dans le pro-
cessus de planification, le CEMD devrait demissionner immediatement. 
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Ces normes et obligations placent un poids enorme sur les epaules du 
CEMD ainsi que sur celles d'autres commandants superieurs. Un conflit 
ouvert entre les forces armees et le gouvernement ne sert a rien et peut 
nuire aux FC a certains egards. Par consequent, les ministres et le CEMD 
doivent s'efforcer de trouver des positions qui ameliorent le controle du 
Parlement sur les forces armees, mais qui rendent les FC insensibles a 
l' ingerence partisane dans ce que sont les responsabilites vraiment mili-

• taires. Un aspect important de ce processus depend de la comprehension 
qu' ont les officiers superieurs de leurs rapports speciaux avec le gouverne-
ment. Malheureusement, peu d' officiers superieurs demontrent une bonne 
connaissance de leur responsabilite collective envers le Canada et les FC 
au-dela du gouvernement en place. Cette lacune professionnelle fait que 
certains sont pris au piege dans un chasse-croise de confusion ethique et 

III 	que d'autres compromettent leur neutralite professionnelle. 

• 
Ni les politiques ni les commandements ne s'appliquent d'eux-memes. 
Chaque directive exige la participation active des autorites avec les per- 

il 	sonnes chargees d' executer les decisions et ordres. Cette activite peut 
etre simple et directe — donner un ordre et fixer un Mai — ou extreme-
ment complexe et couvrir de longues periodes. La politique de defense 
est difficile a gerer parce qu' elle est basee sur une technologie en rapide 
evolution, formulee autour de facteurs incertains, et influencee par des 

• circonstances internationales et des alliances qui echappent en grande 
partie au controle des gouvernements. L'institution de la defense, comme 
les membres de la commission Glassco et d'autres l'ont fait remarquer, 
presente une gamme speciale de problemes a cause de sa taille, de l' &en-
due et du cofit de ses activites, et de l'influence qu' ont accessoirement 
les decisions de la defense sur les communautes locales et sur d'autres 

410 	
politiques nationales. 

Il est egalement difficile d' etablir un mecanisme central efficace pour 
la planification et les operations de defense nationale parce qu'un tel 
mecanisme doit concilier deux cultures professionnelles differentes et 
deux concepts operationnels distincts. Les differences entre la culture 
militaire et la culture de la fonction publique proviennent, comme on 1' a 
deja dit, de differences essentielles dans les antecedents, l' ethique, les 
responsabilites et les rapports avec les gouvernements et les ministres. 
En outre, les normes et pratiques de gestion publique ne sont pas neces-

• sairement compatibles avec ce qu'il est convenu d' appeler les principes 

• 

• 

UNE STRUCTURE DE PRISE DE DECISION EN MATIERE DE DEFENSE 
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de la guerre et du commandement. Ces facteurs divergents incitent les 
officiers et les fonctionnaires a defendre des objectifs et valeurs dispa-
rates et a aborder les problemes selon des points de vue differents. Its ont 
naturellement tendance a avoir des opinions differentes sur ce qui est 
important et sur la facon de resoudre les problemes. Bien que les officiers 
et les fonctionnaires puissent ordinairement trouver un terrain d'entente 
sur lequel etablir la politique de defense, on ne peut jamais tenir ce resul-
tat pour acquis. 

L'histoire de la planification de la defense au Canada retrace en gros 
les efforts continus des officiers et des fonctionnaires pour faire face aux 
politiques de defense des gouvernements sans beneficier d'une attention 
particuliere de la part des ministres. Dans presque toute l'histoire du Canada, 
la politique de defense et l'emploi ainsi que le commandement des ele-
ments operationnels des forces armees ont ete assumes dans le cadre des 
strategies d'alliance et des structures de commandement d'autres pays. 
Cette « subordination volontaire » semble liberer les ministres de l' obli-
gation de surveiller et de diriger la politique de defense et les forces ar-
mees, ou du moins c' est ce que croyaient un grand nombre d'entre eux a 

epoque. Neanmoins, meme l' administration quotidienne des FC 
interieur d'une strategie d'alliance suppose des decisions qui exigent 

l' attention des ministres. Toutefois, lorsque les officiers et les fonction-
naires n'ont pas de directives claires, ils se sentent obliges d' agir, et cette 
necessite peut favoriser les mauvaises habitudes. 

Compte tenu des circonstances, le Canada concoit et utilise tout natu-
rellement des structures de defense pour formuler et appliquer la poli-
tique de defense et pour commander les FC. La conception de cette structure 
est influencee principalement par les strategies alliees et les engagements 
nationaux, le manque d'attention politique aux details de la politique de 
defense, l' habitude de transferer le commandement national des troupes 
canadiennes a des commandements multinationaux, une friction cons-
tante, mais non inamicale, entre les officiers et les fonctionnaires, et la 
recherche continue d'un etat non defini d'« efficience ». L'ensemble de 
ces influences a tendance a faire de l'organe central de prise de decisions 
en matiere de defense un organe « trop centralise au sein duquel etat-
major a trop d' influence » (Pederson et Neelin, 1974, p. 33-39) et a alterer 
le commandement et la surveillance actives des forces armees sur le terrain. 

Trois periodes principales de reforme marquent l'histoire de l'institu-
tion de la defense depuis 1945. Au cours de chaque periode, les ministres 
de la Defense ont tente d'ameliorer l'efficience et l'efficacite de l'institution 
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de la defense, de centraliser les mecanismes de prise de decisions et d'unifier 
les forces armees. Brooke Claxton (ministre de la Defense nationale de 

• 1946 a 1954) a cree le ministere de la Defense nationale moderne. Il a 
regroupe les divers services et fonctionnaires en un seul ministere sous la 
direction d'un seul sous-ministre. Claxton a reuni les chefs des trois ser-

• vices en un systeme integre de emit& eta nomme un president du comite 
des chefs d'etat-major. Ses efforts ont permis au Canada, apres la Seconde 

fb 	Guerre mondiale, de demobiliser et de reconstruire les forces armees et, 
dans les annees 50, de deployer rapidement les forces en Coree et en 
Europe. Les reformes de Claxton ont ete tres importantes, et certaines 
ont ete contestees, mais elles ont ete possibles uniquement grace a la 
supervision energique qu' il a exercee sur ses officiers et fonctionnaires 
(Voir Bercuson, 1993). 

La facon d'administrer de Claxton n' etait pas parfaite, et lorsque Paul 
Hellyer est devenu ministre de la Defense nationale (1963-1967), il a 
decide d' apporter d'autres changements — que certains diront radicaux 
— dans la structure des forces armees et du Ministere. Sa premiere (Mei- 
sion a ete d'unifier le commandement des FC sous un seul chef d' etat-
major et de reorganiser le Conseil de la Defense. Tandis que les 
predecesseurs de Hellyer avaient six ou sept conseillers principaux, Hellyer, 
apres avoir reorganise son comite, en avait trois : le CEMD pour les con-
seils militaires, le sous-ministre pour les conseils financiers et politiques, 
et le president du Conseil de recherches pour la defense pour les conseils 
scientifiques. Il voulait une plus grande efficience et une plus grande par-
ticipation civile au sein du QGFC sous le CEMD et de 1' administration 

410 	centrale sous le sous-ministre, mais it n' avait pas 1' intention de fusionner 
ces deux entites distinctes. Hellyer a tenu a proteger le CEMD contre les 
fonctionnaires qui pouvaient assumer « des fonctions qui sont necessaires 
a retat-major pour pouvoir controler efficacement les forces militaires et 
s' acquitter de leurs responsabilites militaires » 12  Hellyer partait du prin-
cipe qu'il serait un ministre actif de la Defense et qu'il prendrait des 
decisions sur l'avis de son Conseil de la Defense. Tant que ce principe a 
tenu (et il a tenu sous Hellyer), la structure erigee par lui s' est aver& 
raisonnablement efficace pour ce qui est de gerer et de contr8ler la poli-
tique de defense et les FC. 

Donald Macdonald (ministre de la Defense nationale de 1970 a 1972) 
etait intolerant a l' egard du MDN et des chefs des FC. En outre, it n' etait 
pas tres interesse a superviser activement son portefeuille. De concert 

i
k 	avec le gouvernement Trudeau, Macdonald avait 1' intention de donner 
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une nouvelle orientation A la politique de defense, eta reorganise le ministere 
de la Defense de facon A suivre cette voie (Granatstein et Bothwell, 1990, 
p. 234-244). 

Macdonald etait d' avis que le sous-ministre devait jouer un plus grand 
role dans les questions de politique et dans l' administration des FC afin 
de liberer le ministre pour d'autres fonctions politiques. Il a cree un « groupe 
d' etude de la gestion » (GEG) dirige par des civils et chargé d' evaluer les 
organisations militaire, civile et de recherches du Ministere et de recom-
mander des changements (MDN, 1971a : 42-43). Le GEG a recommande 
que le ministre amalgame le Ministere et les FC en une seule unite, et que 
le sous-ministre soit place dans un « cabinet du ministre » et qu'il corn-
mande chaque aspect de la politique, des operations et de l' administra-
tion de la defense. Il soutenait que cette suggestion radicale exigerait des 
modifications a la LDN &ant donne qu'elle changeait le statut juridique 
du CEMD, des FC, et qu'elle placait un civil, le sous-ministre, entre les 
forces armees et le Parlement (MDN, 1972, p. XI). 

Macdonald a quitt6 le portefeuille de la defense avant que le rapport du 
GEG ne soit terming, mais son successeur, Edgar Benson (ministre de la 
Defense nationale en 1972), l' a accepts avec certaines reserves. Ni lui ni 
aucun autre ministre n'ont modifie la LDN ainsi qu'on le recommandait, 
et personne n' a accepts non plus l'idee du « cabinet du ministre ». Le 
rapport a ete presents devant le comite parlementaire de la defense, mais 
it a rapidement disparu au MDN. Neanmoins, une version tronquee du 
rapport a ete utilisee, quoique de facon imparfaite, comme base de 

etablissement du QGDN, une fusion de l' administration centrale du 
Ministere et du QGFC. Sous Sylvain Cloutier (sous-ministre de 1971 A 
1975) et le general Jacques Dextraze (CEMD de 1972 A 1977), le QGDN 
s' est transforms en un type de structure de commandement militaire et 
d' administration civile. Malheureusement, la legitimite incertaine de sa 
naissance a trouble et brouille les rapports entre le CEMD et le sous-
ministre au QGDN, ainsi que leurs rapports avec les ministres et le Parle-
ment A l' exterieur du quartier general (Bland, 1987a, p. 175-182). 

La fusion du QGDN a egalement eu d'autres effets nefastes. Hellyer a 
mis sur pied un commandement unifie fort sous le CEMD, mais le succes 
de cette idee dependait non seulement du pouvoir du poste, mais egale-
ment de la force du QGFC — l'outil du chef d'etat-major pour adminis-
trer et controler les commandements subordonnes. Les commandants 
comptaient sur le CEMD et son etat-major pour fournir des priorites et 
des ordres clairs et pour proteger les interets A long terme des FC. Lorsque 
le QGFC a disparu et que le sous-ministre a commence A assumer de plus 
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  vastes responsabilites au QGDN, la confiance des commandants subor- 
donnes dans les fonctions assumees par le CEMD et dans la direction 
centrale des FC a diminue. Its ont commence rapidement a se plaindre 
que la politique de defense et l' administration des FC s'organisaient d'une 
maniere civile, c' est-A-dire qu'elles etaient controlees et conditionnees 
par des idees et programmes qui leur etaient strangers. Cette perception a 
pousse les commandants des commandements a former des centres mili- 
taires bases sur leurs interets plus etroits en matiere de services. En fait, 
l'etablissement du QGDN comme dyarchie CEMD/SM a pousse les com- 
mandants a creer une structure militaire semi-autonome 	exterieur 
d'Ottawa. Cette mesure officieuse a eu d'autres consequences negatives 
sur la coordination de la politique et le controle des forces armees par le 
Parlement. 

L' incertitude, et selon certains, l'illegitimite, qui ont marque l' etablisse- 
ment du QGDN regnent encore de nos jours. En realite, parce que auto- 

. 	
rite et 1' obligation de rendre compte ne sont pas claires au QGDN, le 
contrele sur elaboration des politiques, le commandement et 1'adminis- 
tration de la defense s'exerce souvent suivant la force de la personnalite 
d' individus dans l' organisation. Par moments, les chefs d'etat-major 
dominent le QGDN, et d'autres fois, ce sont les sous-ministres qui regnent 
et, a l' occasion, un ministre fort prend le pouvoir et dirige l'ensemble. 

• Les rapports et responsabilites changent en meme temps que les person-
nalites, les evenements et les sujets de preoccupation, mais toujours de 
maniere imprevisible. 

LE SYSTEME DE GESTION ALEATOIRE 

40 
• On a dit du QGDN qu'il fonctionne suivant un systeme de gestion alea-

toire dans lequel les evenements et les plans se deroulent sans faire grand 
cas des lois, normes ou principes ordinairement associes aux ministeres 
de la defense ou aux commandements militaires (Bland, 1987a). La con-
fusion des objectifs et l'union forcee de la culture militaire avec celle de 
la function publique sont la cause profonde de ces perturbations conti-

• nues. Souvent, en periode calme, il est possible de controler cette diffi-
culte sous-jacente, mais chaque fois que le QGDN subit un stress ou que 
les responsables n' arrivent pas a s'entendre, les faiblesses dans les assises 

• du quartier general font trembler toute la structure. 
Le marechal en chef de l' air Frank Miller, le premier CEMD, a bien 

saisi le probleme lorsqu' il a fait remarquer en 1960: « si nous pouvions 
• etre assures d' avoir un ministre de la Defense attentif[...] alors it ne serait 
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pas neeessaire d' avoir un chef des forces de defense; [sic] toutefois, nous 
ne pouvons pas planifier la forme future du Ministere sur cette hypo-
these » (tel que cite dans Bland, 1995, p. 2). Il etait d' avis que parce que 
les ministres avaient abandonne leurs responsabilites de coordination, le 
MDN et les services avaient invents un nouveau poste, celui de CEMD, 
pour remplacer le ministre. 

Les changements de 1972 qui ont joint le QGFC au Ministere ont ete 
motives exactement par la meme attitude. Toutefois, le centre du pouvoir 
devait alors etre transfers au sous-ministre. Au milieu des annees 70, le 
QGDN etait devenu une institution hybride, dirigee d'une maniere coil& 
giale oil le pouvoir et l' autorite et, par consequent, l' obligation de rendre 
compte, etaient devenus difficiles a situer. Au cours des 20 annees sui-
vantes, it y a eu une alliance difficile oU les officiers et les fonctionnaires 
assumaient conjointement la responsabilite de la coordination de la poli-
tique de defense et prenaient des decisions administratives qui auraient 
chi etre prises par les ministres. Cette situation ne constituait pas tant une 
usurpation de pouvoir qu'une necessite si l' on voulait faire progresser les 
affaires de la defense. 

Avec le temps, le QGDN est devenu le centre reel de decision, eclipsant 
non seulement le ministre, mais egalement le CEMD et le sous-ministre, 
ce qui ne veut pas dire que le QGDN soit devenu une institution de plani-
fication rationnelle. L'absence de consensus interne sur la strategie nationale 
et 1' absence d'une orientation politique solide faisaient que le CEMD et 
le SM n'avaient pas d'objectif clairement defini vers lequel diriger le 
MDN et les FC. Sous la pression de facteurs externes comme la strategie 
de l'OTAN et les missions imprevues des Nations Unies, les planifica-
teurs de la defense se trouvaient devant un programme desordonne. Une 
telle situation permettait aux services, aux fonctionnaires et a d'autres 
groupes d'interets internes de faire avancer leurs projets favoris, ce qu' ils 
ont d'ailleurs fait. Naturellement, ils s'opposaient aux efforts pour clari-
fier les politiques et 1' autorite lorsque ces efforts semblaient aller a 
l'encontre de leurs interets. Ainsi le programme de defense et le QGDN 
ont continue en general a fonctionner sur le mode de « gestion aleatoire » 
qui les caracterisait. Les chefs n'ont pas ete capables de vaincre cette 
inertie bureaucratique en partie parce'qu'ils dependaient d' officiers et de 
fonctionnaires qui ne voyaient pas la necessite — a cause de leur etroi-
tesse d'esprit — d'apporter des changements substantiels (Bland, 
1987a, p. 175-182). 

L'absence d' orientation politique et la nature aleatoire de l' administra-
tion de la defense entravent les incitations aux changements aux niveaux 
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superieurs au QGDN parce qu' aucune autre orientation et aucun autre 
systeme de gestion ne semble meilleur que le systeme existant. Cela ne 

•
veut pas dire que 1' on ne reconnait pas le besoin de changer la structure et 
les methodes de l' institution de la defense. Depuis 1970, le QGDN a 
entrepris au moins sept etudes et examens importants de la structure de 
commandement des FC, et des propositions de reforme ont ete faites a la 
suite de chacun. Toutefois, aucune de ces propositions n' a abouti a un 
changement significatif du statu quo. Les problemes mis en lumiere au 
milieu des annees 80 empoisonnent toujours l' existence du QGDN en 
1994 (MDN, 1994). 

Par exemple, une etude critique appelee rapport Little-Hunter redige 
en 1988, s' est pencil& sur le role du QGDN dans les crises et les guerres 
(MDN, 1990). Le CEMD, le general Manson, avait commande le rapport 
apres avoir constate l'echec de toutes les tentatives entreprises par le QGDN 
en vue de diriger les operations des FC. L'etude a fait ressortir que la 
principale cause de l' echec du QGDN en tant que centre de commande- 

d)ment etait la repartition confuse des responsabilites et de l' autorite entre 
le CEMD et le sous-ministre, ainsi que la confusion qui s' ensuivait au 
sein des etats-majors au QGDN. Toutefois, au lieu de s' attaquer a ce pro- 

` bleme fondamental, le nouveau CEMD, le general de Chastelain, a rejete 
4, 	le rapport parce qu'il croyait « qu'il avait ete &passe par les evenements[...] 

et qu' it ne ferait probablement pas partie des priorites du Ministere dans 
un proche avenir » (MDN, 1990, p. 1). Le general de Chastelain et le 
sous-ministre, M. Fowler, ont plutot confirme la dyarchie du CEMD/SM 
et la structure fusionnee du QGDN. Le probleme, comme d'habitude, 
etait que personne ne pouvait &fink un concept de commandement pour 
les FC et que ni le CEMD ni le SM n'etaient Vets a subir les effets qu' aurait 
sur leur pouvoir la reorganisation des FC et du MDN en deux entites 
distinctes '3. 

Ce que les etudes repetees du QGDN n'ont pas reussi a expliquer, tou-
tefois, c' est la raison pour laquelle des dirigeants experiment& ont cond- 

. 	nuellement refuse de prendre des mesures pour corriger un systeme qui, 
comme bon nombre d' entre eux l'ont reconnu, est faible et inefficace. De 
toute evidence, ces chefs sont prets (inertie deliberee) a composer avec 
leurs problemes plutot que de changer la structure du QGDN et risquer 
de rencontrer des problemes nouveaux et plus frustrants, c' est-a-dire, tant 
qu' ils ne seront pas confronterA des problemes administratifs ou opera- 
tionnels importants. Mais 'name alors, l'inertie est si forte que les chefs 
sont disposes a s'attacher a une autre cause — « quelques feux de brous-
sailles », par exemple — alors que la foret est en train de flamber. 

• 

• 

• 

• 

• 
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Les seuls criteres concernant le commandement des FC et l'applica-
tion de la politique de defense sont fournis dans la LDN et les reglements 
d'application. S' ils ne sont pas accept& et s'il n'existe aucun autre cri-
tere legitime, comment peut-on savoir dans quelle direction aller? Le QGDN 
est actuellement dirige par des personnes qui se fient « enormement a la 
prise de decision collective, la responsabilite partagee, et l'etablissement 
subjectif de priorites » (Verificateur general du Canada, 1984, p. 12-2). Ils 
voient souvent tout changement destine a clarifier les responsabilites, l' obli-
gation de rendre compte, et les criteres d'etablissement des priorites comme 
une menace a leurs pouvoirs et ententes. Mais parce qu'un changement 
significatif ne peut que bouleverser le statu quo, une force de dissuasion 
inherente enorme s'exerce contre tout responsable qui essaierait d'apporter 
un changement. Cette situation explique en partie pourquoi les reformes 
au sein du Ministere et des forces armees sont ordinairement lancees et 
dirigees par des politiciens, des commissions et des critiques de l'exterieur. 

Toute reforme significative de la defense se heurte a divers obstacles 
tels que la culture interne des membres des FC et des fonctionnaires du 
MDN, une preference bureaucratique voulant que l' on traite les FC et le 
MDN comme une seule entite symbolisee par le QGDN, et la confusion 
au sujet des relations civilo-militaires au Canada. Les officiers superieurs 
et les hauts fonctionnaires du QGDN prisent plus que presque tout la 
« bonne entente ». Il est naturellement avantageux pour la planification 
de la defense nationale qu'il y ait un haut niveau de cooperation entre le 
CEMD et le sous-ministre et leurs employes respectifs. Toutefois, les 
mandats du CEMD et du sous-ministre ne coincident pas necessairement. 
Chacun a des responsabilites selon la loi, et subi des pressions exterieures 
qui empechent la synchronisation parfaite de leurs conseils en matiere de 
programme d' action aux ministres, et cette situation cree naturellement 
une tension entre le CEMD et le SM. 

Toutefois, un grand nombre de chefs d'etat-major et de sous-ministres 
preferent cacher ces tensions. Sinon les ministres seraient obliges de choisir 
entre leurs conseillers, et un tel effort pourrait briser le consensus et le 
programme que 1' institution de la defense est parvenue a etablir. Par con-
sequent, le CEMD et le SM s' evertuent a obtenir au moins l'apparence 
de l' unanimite, meme si une entente reelle est une illusion. Toutefois, le 
danger est que les efforts faits pour parvenir a une apparence d'unite puissent 
amener a prendre des decisions capitales a des niveaux inferieurs de la 
bureaucratie et empecher les problemes plus politiques d'atteindre le 
ministre. La structure dyarchique du QGDN est un symbole important de 
la cooperation entre le CEMD et le SM et quiconque la met en doute est 

• 
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rapidement confronts a des previsions alarmantes d' echec et de confu- 
sion en cas de changement du guarder general (Voir les commentaires de 

•
Nixon dans Bland, 1995, p. 117-121; et aussi Fowler, 1994, p. 5-8). Lorsque 
les organisations de defense masquent des choix difficiles qui devraient 
parvenir aux ministres, elles alterent le controle civil des forces armees. 

•
Les ministres devraient apprecier la tension qui s'exerce entre les volets 

militaire et civil de leur portefeuille, car cela leur offre 1' occasion de 
verifier les choix politiques qu'ils recoivent du QGDN. Lorsque les 
ministres de la defense encouragent des discussions ouvertes et exposent 
differents raisonnements entre leurs conseillers militaires, politiques et 
scientifiques, ils sont davantage en mesure de controler la selection des 
choix que tout administrateur public doit prendre en consideration. Telle 
etait la position de Hellyer comme ministre de la Defense nationale. Il 
avait cite le Conseil de la Defense de facon a se premunir contre les 
officiers et fonctionnaires qui essaient de pousser les projets qui leur tiennent 
a coeur, et qui traitent le ministre de la Defense comme s' it s' agissait 

d'un simple passager inconscient, plutot que du capitaine du navire qu'est 
le Ministere » (Hellyer, 1990, p. 33). 

Toutefois, les ministres qui se penchent sur les conseils qu'ils recoivent 
de leurs conseillers superieurs, puis font leur propre choix, ne recueillent 
pas touj ours 1' approbation du public. Il faut que le capitaine soit brave 
pour s'en aller dans une autre direction alors que les principaux membres 

4i 	de son equipage ont déjà decide de la route a prendre pour assurer la 
securite du navire. La Cache dangereuse consistant a manoeuvrer le navire 
qu'est le Ministere fait que certains ministres se derobent a leurs fonctions, 
ne laissant d'autre choix au CEMD et au sous-ministre que de prendre 
des decisions qui relevent vraiment des ministres. Toutefois, equipage 
prend habituellement les ministres pour de simples passagers et dirigent 
le navire a sa facon. 

Personne au MDN ni au sein des FC n' a jamais essays de renverser le 
gouvernement, mais beaucoup d'equipages ont tents de gouverner le navire. 
Toutefois, la lecon est assez claire. Pour amorcer des reformes, it faut 
que les ministres soient soucieux de leurs fonctions, qu'ils « president » 

• le QGDN et dirigent le CEMD. Mais on a forme le QGDN en se basant 
sur l'hypothese que les ministres ne pourraient pas exercer leurs droits et 
fonctions, ou ne le feraient pas. Si cette hypothese etait renversee, alors 

410 
	1' institution de la defense serait peut-titre plus disposee a s'en remettre 

aux preceptes de la LDN. • • 
• 

• 

• 

• 
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L'ECHEC DES STRUCTURES 

Un systeme en difficulte 

Les grandes organisations publiques et privees peuvent s'effondrer en 
periode de bouleversements sans necessairement mettre la societe en danger. 
L' echec d'une societe n'entraine que des colits financiers pour ses 
actionnaires, sans avoir en general de repercussions a long terme. Meme 
lorsqu' it s'agit d'une administration publique, les repercussions d'un echec 
sont habituellement d'ordre local et le retablissement ne tarde pas. 
Cependant, lorsqu' il s'agit d'une organisation militaire, l'echec est 
synonyme de pertes de vie et de blesses, et peut mettre une societe en 
danger. L'histoire fourmille d'exemples d'echecs militaires et des catas-
trophes qu' ils entrainent. 

En general, l'echec des forces armees resulte de la disparition de leur 

III 	fondement ethique, de la corruption de l' autorite, ou encore de la rigidite 
des structures ou de leur inadaptation aux rigueurs d'une situation de 
crise ou de guerre. Parfois, une organisation militaire peut etre frappee 
par ces trois maux simultanement. Malheureusement, it est souvent diffi-
cile de deceler les lacunes fatales des forces armees tant qu'elles ne subissent 
aucune pression, et quand la situation se presente, it est alors souvent 
trop tard pour corriger rapidement le probleme. La societe doit donc etre 
A l'affilt de ces symptomes et y remedier promptement. 

Au Canada, les relations entre les civils et les militaires sont difficiles 
et incertaines. Les evenements recents ont mis le probleme en lumiere, 
mais ils ne sont que la manifestation presente de faiblesses qui marquent 
depuis longtemps la structure de l'institution de la defense. Le Quartier 
general de la Defense nationale est une institution puissante et le sym-
bole du probleme central que posent les relations civilo-militaires au 
Canada. C'est une organisation sure d'elle-meme qui a contrecarre les 
efforts de bon nombre d'officiers superieurs et de hauts fonctionnaires 

III 	
visant a modifier la nature de la politique de defense, le commandement 

• 

• 

• 

• 
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des FC et l' administration de la defense nationale. Pour reformer les 
relations civilo-militaires, it faut reformer le centre, c'est-A-dire le QGDN. 
Malheureusement, les reformes ne porteront fruit que si les erreurs corn-
mises sur les plans de l' ethique, du commandement et de l' administra-
tion sont corrigees simultanement. L'histoire montre cependant que des 
reformes d'une telle complexite exigent une importante prise en charge 
politique, et c' est la precisement le dilemme devant lequel les Canadiens 
sont places. Les relations entre le gouvernement et l' institution de la defense 
sont problematiques parce que les dirigeants politiques ont manqué A leur 
responsabilite fondamentale de superviser les forces armees du Canada. 

UN PROBLEME D'ETHIQUE 

Toute faute d'ethique dans les forces armees, et surtout parmi le corps 
des officiers, pose un grave probleme au niveau des relations civilo-
militaires. Mame si le comportement des officiers est regi par la Loi, les 
normes et les coutumes informelles qui s'etablissent avec le temps jouent 
un role determinant dans la facon dont les officiers reagissent h la societe 
et au contr8le politique. L' obeissance des forces armees au pouvoir poli-
tique et leur neutralite dans les affaires politiques dependent de la volonte 
des officiers de respecter un code d'ethique axe sur ce resultat. Lorsque 
le fondement ethique des forces armees est faible et incertain, on ne peut 
savoir avec certitude comment les militaires reagiront, surtout en situa-
tion de crise. 

Selon Richard Gabriel (1982, p. 71), une culture militaire A 1' ethique 
defaillante presente plusieurs caracteristiques connexes : 

L'organisation se reclame d'un code de deontologie que contredisent les pra-
tiques internes; les pratiques internes encouragent, soutiennent et camouflent 
les manquements au code apparent; les eventuels denonciateurs sont reduits au 
silence a force d'intimidation; les rares personnes qui ont le courage de parler 
doivent etre protegees contre d' eventuelles represailles de la part de leur organi-
sation; le sentiment collectif de culpabilite se traduit par la rationalisation des 
pratiques internes; ceux qui ont pour role de denoncer la corruption agissent 
rarement, et lorsqu'ils y sont contraints par les forces exterieures, ils ramenent 
tout incident a un cas rare et isole. [Traduction fibre] 

Il est difficile de determiner avec precision h quel point ce malaise touche 
les FC et plus specialement le QGDN, mais de nombreux officiers 



• 
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d'experience, fonctionnaires et observateurs eclair& en commentent les 
sympt6mes depuis nombre d'anneesi. 

L'ethique dans les FC n'est pas une preoccupation nouvelle. Cepen-
dant, la question n' avait guere retenu l'attention jusqu'a ce que 
Charles Cotton publie un rapport marquant sur le comportement du per- 

il 	
sonnel des forces armees, en 1979. Le rapport Cotton avait apparemment 
« ebranle la conscience collective de ceux que preoccupaient les affaires 
militaires et l' integrite operationnelle des Forces canadiennes », c'est-a- 
dire qu'il avait surtout derange les officiers generaux (Cotton, 1982-1983, 
p. 10). Les conclusions auxquelles en venait l'auteur remettaient en question 
la tranquille hypothese selon laquelle les forces armees accepteraient de 
se battre. Mais surtout, elles revelaient une division profonde et grandis-
sante entre les attitudes et les valeurs des officiers et celles des militaires 

111/ 	du rang, ainsi qu'une contradiction entre l' ethique peon& par les officiers 

0 	et celle qu' ils pratiquaient. 
A la meme époque, une crise de confiance a eclate dans les rangs du 

haut commandement des FC, crise qui semblait resulter de la politique 
d'unification des forces armees adopt& en 1967. Les officiers superieurs, 

III 	
specialement les commandants des commandements, etaient convaincus 
que l'unification des forces et l'amalgame du QGDN ne pouvaient repre- 
senter adequatement leurs services respectifs et leurs interets collectifs. 
Its soutenaient que meme si certains aspects de l'unification avaient de 
bons cotes, l'amalgame du QGFC avec le MDN, en 1972, avait transfers 
le QGDN aux mains des civils. 

III
Les commandants et de nombreux officiers d'experience en poste a 

Ottawa n' appreciaient pas que leur avis professionnel soit revu par des 

41) 	fonctionnaires. Le principal coupable dans cette affaire etait le QGDN, 
parce qu'il dominait tous les aspects des decisions d'ordre militaire. On 
croyait que les officiers et les fonctionnaires modelaient les opinions des 

1110 	ministres, en &pit des avis exprimes par les commandants. Qui plus est, 

410 	
les commandants croyaient que les fonctionnaires avaient plus d' influence 
aupres du ministre que n'en avaient le CEMD et ses officiers d'etat-major, 
parce que les civils etaient plus enclins a dire au gouvernement ce qu'il 
voulait entendre. Its estimaient que cette situation faussait l'orientation 
de la politique et des priorites de defense, et minait la capacite operation-
nelle de leur commandement. Mais au coeur de la controverse se trouvait 
la crainte profondement ancree que les FC aient perdu leur direction 
professionelle2. 

• 

• 

• 

S • 
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En 1980, le nouveau ministre de la Defense nationale du gouverne-
ment conservateur, Allan McKinnon, a mis sur pied un groupe de travail 
compose d' experts-conseils de l' exterieur charges d' evaluer l' efficacite 
de l'unification et d' etudier les plaintes qui lui parvenaient des officiers, 
A 1' interieur et A l'exterieur du QGDN. Le gouvernement conservateur a 
etc &fait avant que le rapport ne soit termine et le rapport McKinnon a 
finalement etc remis au nouveau ministre liberal, Gilles Lamontagne, qui 
n' a pas etc emballe par les recommandations formulees. Le ministre, le 
CEMD, l' amiral Robert Falls, et le sous-ministre « Buzz » Nixon, se sont 
empresses de releguer le rapport aux oubliettes. Its ont invoque pour ce 
faire une autre etude men& par Jack Vance, alors major-general, qui avait 
« passé en revue » le rapport du groupe de travail et formule une serie de 
recommandations differentes. 

Le rapport du major-general Vance minimisait bon nombre des critiques 
formulees A l' egard de l'administration de la defense, mais mettait en 
relief le &din des valeurs militaires en general. L'auteur declarait que 
les FC se trouvaient devant un dilemme professionnel, du fait que les 
valeurs et les normes civiles remplacent leurs equivalents militaires eprou-
yes, ce qui mine les bases memes de la societe militaire canadienne. Il 
concluait en consequence que « les Forces canadiennes sentent que leur 
ethique meme est menacee » (MDN, 1980b, p. 18-19). Jack Vance recom-
mandait que le CEMD elabore un enonce sur l' ethique des FC et liait 
cette recommandation aux idees selon lesquelles 1' 0 efficacite operation-
nelle » et la « viabilite en cas de conflit » devraient devenir les criteres 
determinants de toute action des FC et du QGDN (MDN, 1980b, p. 3-4). 

Une recherche erudite terminee en 1982 par Peter Kasurak a fait un 
rapprochement entre l'affaiblissement des bases ethiques des militaires 
et 1' intrusion de la fonction publique dans des domaines qui etaient aupa-
ravant la chasse gardee des officiers militaires. L'auteur a constate qu'« un 
nombre important de membres des forces armees en etaient venus A croire 
que les Forces canadiennes avaient adopte des normes civiles au point oil 
la chose etait devenue inacceptable, et que les fonctionnaires exergaient 
une influence indue sur des questions qui etaient (ou qui auraient du etre) 
de nature exclusivement militaire » (Kasurak, 1982, p. 109). Si l' on pou-
vait s'interroger sur l' influence des fonctionnaires dans les questions 
militaires, les commandants des commandements et beaucoup d' autres 
officiers trouvaient quant A eux cette influence preponderante. Qui plus 
est, la loyaute envers la hierarchic militaire se fissurait parce que beau-
coup d' officiers sur le terrain et au QGDN estimaient que le CEMD et 
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ses subalternes immediats acceptaient a tout le moins que des fonctionnaires 
s'immiscent dans les decisions d'ordre militaire (Bland, 1995, p. 103-106). 

Certains officiers et la majorite des fonctionnaires ont refute ces accu-
sations, qui n'ont pas longtemps retenu 1' attention ni entrain de mesures 
concretes. Certains chefs de la defense et d'autres officiers jugeaient que 

0 	les militaires et les fonctionnaires constituant le premier noyau d' autorite 
de la defense devaient cooperer, et que la meilleure facon d'y arriver &ail 
de gerer conjointement la politique de defense. Neanmoins, bon nombre 
d' officiers ont continue de remettre en question les gestes de leurs diri-
geants et l' influence des fonctionnaires dans les affaires militaires. Au 
milieu des =lees 80, mem les officiers et les fonctionnaires qui trou- 

411 	
vaient des avantages a l' etroite collaboration des militaires et des 
fonctionnaires ont commence a s'inquieter de l' organisation du QGDN. 
Le general Ramsey Withers (CEMD de 1980 a 1983) et le sous-ministre 
Nixon ont tente sans grand succes de lutter contre le ressentiment qui 
s'intensifiait chez leurs subalternes respectifs. Le successeur du general 
Withers, le general Gerald Theriault (CEMD de 1983 a 1986) et le nou- 
veau sous-ministre, Bev Dewar, ont connu des difficultes encore plus 
grandes a mesure que les commandants sur le terrain gagnaient en pouvoir 
et en influence, divisant ainsi davantage l'institution de la defense. 

Les signer d'un effondrement systemique de l' ethique au sein de 

• 
1' institution de la defense etaient subtils, mais ils etaient reels et tres serieux. 
Pendant qu'ils etaient en poste, le general Theriault et le sous-ministre 
Dewar ont tous deux deplore que le QGDN echappe en definitive a toute 

. emprise. Its s' en sont pris aux « programmes dictes par les interets de tel 
ou tel service » et au travail d'etat-major qui compromettaient le proces- 
sus strategique, mais se sont sentis impuissants a corriger le probleme. 
Selon le CEMD, certains officiers et certaines factions du QGDN ne fai-
saient que « creer des obligations pour servir leurs propres interets 0. 
Pendant ce temps, la justification strategique du programme de defense 
devenait de plus en plus suspecte, les capacites s'atrophiaient et, au QGDN, 
Pinter& pour la planification operationnelle ainsi que les ressources en la 
matiere disparaissaient graduellement (Bland, 1995, p. 240-252). De fait, 
des officiers avaient abandonne leurs responsabilites collectives au profit 
d'interets etroits et habituellement fondes sur le service. 

Au debut des annees 90, des tensions cachees ont fait surface. Les FC 

4110 	
etaient soumises au stress d'une redefinition des missions, d'une reduc- 
tion des budgets et de missions de plus en plus dangereuses et difficiles, 
surtout dans 1' ancienne Yougoslavie. Pour « faire plus avec moms », si 

• 

• 

• • 
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une telle chose est possible, it faut une autorite manifeste, mais les sol-
dats et les officiers subalternes semblaient n'avoir affaire qu'a une auto-
rite tres theorique. Les officiers superieurs ne donnaient pas l' impression 
de comprendre les pressions auxquelles les unites etaient soumises, et 
prenaient rarement position devant leurs mares politiques. Les officiers 
semblaient avoir abandonne la premiere regle de l' ethique militaire 
exprimee par l' idee de « loyaute envers les subalternes », compte tenu du 
zele qu'ils mettaient a montrer a leurs superieurs de la classe politique 
une loyaute de « soldats capables de relever les defis >>. 

Apr& l' operation des FC en Somalie, en 1992-1993, les forces armees 
ont ete la proie d'une serie ininterrompue de scandales, de proces en cour 
martiale, d'enquetes et de luttes intestines qui ont amend certains corn-
mentateurs a declarer que les FC etaient en pleine « crise de commande-
ment 0, une sorte d' echec collectif des hauts dirigeants. Lorsque les 
premieres enquetes sur la Somalie ont debute, la plupart des officiers et 
des soldats etaient disposes a croire que « quelques mauvais elements >> 
etaient 	origine des problemes en Somalie. Toutefois, l'imposition de 
peines plus severes aux soldats qu'a leurs officiers et le fait que les offi-
ciers superieurs cherchent des excuses a leur comportement et ne s'estiment 
pas responsables de l' etat des unites en cause ont provoque un schisme 
profond entre les officiers et les soldats. La crise de commandement a 
fini par etre assimilde a un echec de l' autorite decoulant de l' abandon des 
valeurs militaires3. 

Ironiquement, ce sont des soldats qui ont pris sur eux de defendre les 
principes moraux des forces armees, alors meme que la reputation du 
corps des officiers s' effritait. Des soldats du rang et des militaires subal-
temes a la retraite ont mend une campagne qui a mis au jour des cas de 
fraude, de tromperie et de negligence du devoir au sein du corps des offi-
ciers. Aucun officier ne s' est excuse pour l' etat et les actions des FC en 
Somalie, et aucun n'a demande qu'on fasse le ménage au sein des forces 
armees. En revanche, les soldats s'inquietaient de la sante morale des 
militaires et certains ne demandaient qu' a ce que soient reprimand& ceux 
qui avaient fait honte aux FC4. Cela n'a pas empeche la reputation des FC 
de se deteriorer. 

Cette atmosphere &ail masquee par l'aveuglement de certains membres 
du corps des officiers se bercant de 1' illusion qu'ils etaient les chefs et les 
commandants des meilleurs soldats du monde. La critique interne a fini 
par etre reprimee parce que les promotions et l' acces au commandement 
s'articulaient autour de cette perception. On a ferme les yeux sur cer-
taMes fautes. Le « merite », fondement suppose des promotions, dependait 

• • 
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de plus en plus d'un systeme subjectif auquel peu d'officiers croyaient. 
Le « traitement special », sorte de nepotisme de regiment pratique dans 
l' armee, le favoritisme, les honneurs non merites lies a un « possible » 
rendement superieur ainsi que le manque de normes objectives permet- 
taut de selectionner les plus aptes a commander ont remplace un systeme 
d' evaluation du rendement deficient (Verificateur general du Canada, 1990, 
p. 483-512; et 1992, p. 101-105). 

Graduellement, le corps des officiers, hautement solidaire, en est arrive 
A l'immobilisme moral, incapable qu'il etait de ressusciter son ethique 
par crainte de reveler des faiblesses systemiques, sans pour autant con- 

41 	server son identite collective faute de pouvoir se reclamer de ses valeurs 
traditionnelles. Ce dilemme d'ordre ethique est d'autant plus complique 
que la structure integree du QGDN fait que les officiers, meme favo-
rables a des changements radicaux, semblent incapables d'agir de fawn 
independante pour faire changer les FC parce qu'eux-memes et les forces 
armees sont, collectivement quoique indistinctement, associes a des 

• 

	

	
fonc- 

tionnaires dans une « equipe de defense » dirigee en collegialite. Cette 
situation n'est pas le fruit du hasard. Le fil conducteur dans cette affaire 
est 1' abandon presque imperceptible mais bien reel par les officiers de 
l'ethique militaire — « l'esprit caracteristique » de la profession — par 
ceux-la meme qui ont fait serment de la preserver. 

UN PROBLEME DE STRATEGIE ET DE COMMANDEMENT 

• 
Ces problemes d'ethique sous-jacents se sont accompagnes d'un senti-
ment de desorientation strategique, de confusion organisationnelle et 
d'ineptie, surtout apres la fin de la guerre froide, en 1989. Les politiques 
de defense annoncees avec tambour et trompette en 1987 se sont revelees 
creuses5. Mais ce qui est pire encore, c'est que le QGDN ainsi que les 
officiers et les fonctionnaires de haut rang semblaient incapables d'em- 
brasser une nouvelle orientation, alors meme que l'environnement strate-
gique se modifiait de toute evidence. L'indecision regnait et des conflits 
surgissaient au QGDN parce que les politiciens n'etaient pas en mesure 
de decider et que les officiers et les fonctionnaires se montraient inca-
pables de renouveler leur fawn de penser. 

Le demantelement de 1' Union sovietique, A la fin des annees 80, a entraine 
l'effondrement de la logique strategique qui sous-tendait la structure et 
le programme de defense des FC. Le Livre blanc sur la defense de 1987, 
Defis et engagements : une politique de defense pour le Canada, a ete la 
derniere tentative de planification strategique du Canada dans le contexte 

• 

• 
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de la guerre froide. Le ministre de la Defense nationale et le CEMD pro-
mettaient aux FC « un mandat realiste et adapte A la conjoncture moderne [... 
et] les moyens de le remplir » (MDN, 1987, p. iii). Le QGDN a chargé 
des officiers superieurs de visiter les bases et les unites pour encourager 
les soldats a appuyer l' initiative du gouvernement. Les commandants ont 
volontiers ajoute foi a la parole du ministre et du CEMD, et ils ont lie leur 
reputation a la promesse faite par le gouvernement de redonner une orien-
tation claire aux FC et d'y restaurer le sentiment de fierte. En l'espace de 
deux ans, le gouvernement et le QGDN avaient abandonne le livre blanc 
et, selon certains, les FC. 

En 1989, it y avait des raisons tout a fait valables de reevaluer la poli-
tique de defense, puisque la nature de la menace etait fondamentalement 
bouleversee, ainsi que la pertinence des engagements des FC. Cepen-
dant, l'ampleur des compressions effectuees par le gouvernement en 1989 
dans le budget de la defense, alors que les engagements demeuraient les 
memes, a pris les FC par surprise. Les officiers ont bientot constat6 qu' it 
n'y avait pas eu de reevaluation de la politique. Le gouvernement, avec 
l'aide du CEMD et du sous-ministre, avait plutot pris des decisions qui 
semblaient arbitraires aux yeux des commandants et des soldats sur le 
terrain. Meme si le CEMD avait declare en 1987 que le materiel etait 
ronge par la rouille et qu'il ne serait plus possible de remplir des mis-
sions a moins d'obtenir les ressources promises dans le livre blanc de 
1987, le CEMD (M. Manson) et le sous-ministre (M. Fowler), n'ont rien 
trouve de contradictoire dans le fait d'accepter en 1989 un programme 
qui ne pouvait qu' aboutir a ce contre quoi ils s'etaient opposes en 1987. 

Les officiers superieurs se sont sentis trahis parce qu'on ne les avait 
pas consultes et qu'ils devraient quand meme expliquer a leurs soldats 
des changements qu'ils desapprouvaient. Compte tenu des circonstances, 
beaucoup d'officiers ont alors pense que la volte-face du gouvernement 
et son refus de fournir les ressources promises ameneraient le CEMD et 
d'autres officiers a demissionner au nom de l'honneur. Personne ne l' a 
fait. Chez les officiers et les soldats, la surprise du debut a fait place au 
ressentiment, puis a une resignation morose a rid& que personne 
n'appreciait leur contribution, ne comprenait leurs besoins ni ne repre-
sentait leur point de vue6. Leur espoir d'un traitement equitable ayant ete 
brise, les hommes de troupe ont commence a se considerer comme ne 
faisant plus partie du meme camp que leurs superieurs, alors que les 
engagements militaires dans des regions dangereuses comme l'ancienne 
Yougoslavie se poursuivaient avec la meme intensite. 

• • • • • • • • • 
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En 1990, le vice-chef d'etat-major de la Defense, le vice-amiral 
Charles Thomas, a pourtant demissionne « dans un geste de protestation » 
parce qu' A son avis, ni le gouvernement ni le general de Chastelain, le 
CEMD, ne semblaient capables de faire des choix rationnels concernant 
les FC. Toutefois, alors que les forces armees subissaient l'assaut succes- 
sif de compressions budgetaires, aucun officier superieur sauf le vice-
amiral Thomas ne semblait pret a prendre ouvertement la defense des 
FC. Le CEMD et d'autres commandants ont plutot continue d' affirmer 
que les FC pouvaient accomplir toutes les Caches qui leur etaient con-
flees, meme avec des ressources reduites. En fait, le CEMD et le sous- 
ministre ont minimise la port& de la &mission du vice-amiral Thomas, 
qu'ils ont simplement qualifie de marin mecontent (Bland, 1995, p. 271-
272). 

David Collenette a presente en 1994 son livre blanc sur la defense dans 
lequel etaient annoncees de nouvelles reductions des ressources militaires, 
sans que les engagements ne diminuent pour autant. A une conference de 

4, 	presse au cours de laquelle la nouvelle politique est annoncee, le general 
de Chastelain, a qui l' on demandait s'il pourrait vivre avec ces reduc-
tions, avait repondu: « J'ai appris it y a longtemps a ne pas tracer dans le 
sable des lignes que je ne pourrais pas franchir. » Certains estiment au 
contraire que le CEMD est precisement cense tracer certaines lignes, ne 
serait-ce que pour proteger les FC du zele des politiciens. 

La strategie de defense du Canada est souvent consider& comme tri- 
butaire des decisions et des interets d'Etat plus importants. Qui plus est, 
comme l' a dit Steven Harris, le Canada prete volontiers des soldats pour 

• repondre a un quelconque besoin decoulant des plans d'un pays &ranger, 
d'une alliance ou de l'ONU. Les officiers canadiens fournissent le per-
sonnel mais ils ne dirigent pas. C' est ce qui fait que le inecanisme central 
de decisions strategiques et de commandement evolue de facon tres hie-

• gale et tres lente (Harris, 1980). De fait, en 1961, les membres de la com-
mission Glassco avaient declare que q le guarder general du MDN etait 
davantage une organisation de soutien qu'une organisation de commande- 
ment operationnel » (CREOG, 1961, p. 67). Rest remarquable qu'a l' epoque, 
aucun officier n'ait conteste cet etonnant point de vue. La persistance de 
cette id& avait d'ailleurs occasionne d'importantes difficult& au gouverne- 

ip 	ment pendant la crise des missiles a Cuba, en 1962 (Haydon, 1993), et 
elle a contribue aux defaillances du commandement en Somalie, en 1993. 
' Il existait des signes evidents que l' organisation de 1972 du QGDN 

0 	comportait des problemes graves de commandement et de controle, meme 
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avant 1987. Pourtant, aussi longtemps que les engagements militaires du 	• 
Canada n'ont ete qu'une eventualite, dans le contexte de la guerre froide, 	• 
le public n'a rien su de ces problemes. Cependant, les exercices de l'OTAN 
et des FC ont revele que les forces armees etaient incapables de remplir 
des engagements et que les mecanismes de commandement etaient • 
defectueux. En 1980, le commandant des FC en Europe a signale au CEMD • 
que le systeme central de commandement etait inflexible et inadequat, et 
qu' it pourrait entailer la defaillance du commandement national (Bland, 	• 
1995, p. 183). D'autres exercices comme celui de 1985, qui visait a mettre 	• 
a l'essai les plans de deploiement des FC dans le nord de la Norvege, ont 
confirme l'evaluation du commandant (Bland, 1995). Pourtant, aucune 	• 
mesure d' importance n'a ete prise pour corriger les problemes 	• 
fondamentaux. 

Comme nous l'avons signale plus tot, la constante incapacite du QGDN 	• 
de servir de centre de planification operationnel a amene le CEMD, le 	• general Manson, a commander en 1988 une etude sur le role du QGDN 
dans les situations d'urgence et de guerre. L'etude Little-Hunter, men& 	• 
sous la supervision de John de Chastelain, alors lieutenant-general, a con 	• - 
firme ce que tout le monde savait. Aucun concept strategique n'etait associe 
aux FC; les responsabilites du CEMD et du QGDN au chapitre du corn- 	• 
mandement etaient compromises par l'amalgame du QGFC avec 
l' organisation ministerielle en 1972; et les responsabilites relatives au 
commandement et au controle etaient diffuses et imprecises (Bland, 1995, 	• 
p. 191-198). Malheureusement, lorsque John de Chastelain est devenu 	• 
CEMD, en 1990, it a mis de cote son propre rapport et aucune mesure 
d' importance n'a ete prise pour combler les lacunes. 	 • 

Les problemes de commandement et de controle ont persiste. Au cours 	• 
des operations subsequentes pendant la guerre du Golfe, ici meme pen- 
dant la crise d' Oka, en Bosnie et en Somalie, des officiers d'etat-major et 	• 
des commandants ont continue de signaler que les plans etaient inade 	• - 
quats, les mecanismes de commandement non fiables et les responsabili- 
tes mal definies8. En general, les bonnes unites et leurs commandants 	• 
reussissent a pallier les lacunes des systemes de commandement et des 
commandants, phenomene qui a d' ailleurs continue de soutenir le QGDN 
et les FC sur le terrain. Cependant, lorsqu' aux lacunes du systeme s'est 	• 
ajoutee la mediocrite de l'unite, tout l'edifice s'est effondre. C'est au 	• 
cours de la periode qui a precede le deploiement et les operations subs& 
quentes en Somalie que les veritables dangers de cette crise fondamen- 
tale du commandement dans les FC ont pris une dimension funeste. 	1111 
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Depuis sa creation en 1972, le QGDN est devenu un centre de soutien. 
Il a montre a maintes reprises qu'il est incapable de formuler une strate- 
gie de defense d'envergure nationale ou de commander les FC a l'etran-
ger. Les effets de ces lacunes s' observent a distance, mais c'est au centre 
qu'il faut en chercher la cause. Certains pretendent que les mecanismes 

. de commandement des FC sont des questions qui concernent la profes-
sion militaire, mais ces mecanismes sont egalement des indicateurs des 
relations civilo-militaires. Le controle civil des militaires est indissociable 
du commandement national des forces armees. Si le commandement 
national est confie a des commandants strangers ou allies, les decisions 
portant sur l'utilisation et la responsabilite des forces armees echappent 
alors au controle politique national. 

Cette relation entre le commandement des FC et le controle politique 
des forces armees est tellement importante qu'elle doit figurer parmi les 
principales preoccupations du ministre de la Defense nationale et du 
Parlement. Par consequent, dans la mesure oil le QGDN est le centre des 
decisions de commandement, les politiciens doivent s' assurer que la struc- 
ture du QGDN est appropriee, efficace et conforme aux lois du Parle-
ment. Peu de ministres ont saisi cet aspect important de leur mandat. 
Toutefois, le Comite mixte special de la Chambre des communes et du 
Senat declarait recemment « Quelles que soient nos vues personnelles 
sur les differents aspects de la politique ou des operations de defense, it 
est un element sur lequel nous nous sommes des le depart entendus : le 
Parlement doit jouer un role plus grand en matiere de definition et d' examen 
de la politique de defense» (Canada, 1994). Le commandement et le con-
trole des FC est une composante fondamentale de cette politique. 

LE PROBLEME POSE PAR « L'EQUIPE DE LA DEFENSE » 

• 
. Depuis sa formation en 1972, mais surtout depuis 1987, le Quartier gene- 

ral de la Defense nationale a toujours eu beaucoup de difficulte a prepa- 
rer des avis de politique acceptables pour le gouvernement, ainsi qu'a  

411/ 	
planifier et diriger des operations militaires. Les fondateurs du quartier 
general unifie diraient probablement que le QGDN n'avait pas a assurer 
ces fonctions. En 1972, comme on l'indique ailleurs dans le present do- 
current, on pensait que la planification d'une politique strategique et que 
le commandement des FC sur le terrain etaient du ressort des quartiers 

ID 	generaux allies et de leurs commandants. Les auteurs du rapport du GEG 

ip 	qui ont etabli les fondements du QGDN ont declare que les « principales • • • • • 
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difficult& » qu'ils visaient a resoudre concernaient un « systeme de ges- • 
tion inadequat » et un processus ministeriel qui exercait des « demandes • 
excessives sur le ministre, personnellement » (MDN, 1972, p. i). Le rap-
port du GEG ne fait pas une seule foil mention de guerre ou de conflit, 
raison d'être evidente des forces armees. 	 • 

Par consequent, les recommandations du GEG avaient pour principal 
objectif d'ameliorer l'administration de la defense et, du mane coup, 
esperait-on, les « aspects operationnels » des forces armees. Meme s'il • 
n'a pas examine les premisses de base de la LDN ou l'impact civil et • 
militaire de ses recommandations, le GEG a decide que « la premiere 
chose a faire pour obtenir une institution de la defense amelioree plus • 
efficace et plus efficiente consistait a restructurer le Ministere comme • 
une entite unique » (MDN, 1972, p. iv). Les experts-conseils ont reconnu 
que leurs recommandations demanderaient des « modifications reglemen- • 
taires » et « d'autres transferts officiels de responsabilites et de fonctions • 
par decret du conseil », et ils ont insiste sur l'importance de prendre ces • 
mesures rapidement (MDN, 192, p. xi). 

Le GEG a sous-estime la complexite des modifications qu'il recom- • 
mandait. Lorsque le rapport a ete presente au Comite de la defense de la • 
Chambre des communes, des deputes ont immediatement exposé le 
realignment fondamental des relations civilo-militaires canadiennes • 
qu'impliquait le fait de traiter les FC et le MDN comme une entite unique. 
Plus particulierement, ils ont mis en doute la recommandation en vertu 
de laquelle on devait changer la relation entre le ministre de la Defense • 
nationale, le CEMD et le sous-ministre en demandant au CEMD de faire 
rapport au ministre par l' intermediaire du sous-ministre. Edgard Benson, 41 
le ministre de la Defense nationale, s'est laisse influencer par cette pro-
testation et a essentiellement retire le rapport de la circulation. 

L' experience devant le comite de la defense a convaincu le ministre et • 
ses fonctionnaires qu'un debat public sur le changement de structures de • 
l' institution de la defense aurait des effets politiques retentissants. Plutot 
que de presenter au Parlement des modifications a la LDN pour confir- 1111 
mer les aspects principaux des recommandations du GEG, M. Benson a • 
laisse le rapport au CEMD et au sous-ministre, qui ont prepare leur propre 
plan pour le QGDN nouvellement etabli. Le principal resultat de cet exercice • 
bureaucratique, c'est qu' on a accepte la notion suivant laquelle le MDN • 
et les FC constituaient une seule entite et que cette notion allait servir de 
fondement a la structure du QGDN9. 	 • 

Cependant, la notion d' entite unique n'a pas de fondement legal et ne 
peut pas justifier la nomination d'un seul chef pour le guarder general 

• 

• 

S 

• 

• 



• 

63 Un systeme en difficulte 

unifie. En outre, en 1972, le CEMD de l'epoque, le general Dextraze, 
resiste aux efforts faits par le sous-ministre Sylvain Cloutier en vue de diriger 
la nouvelle institution, ce qui a merle a l'adoption comme compromis de 
la dyarchie CEMD/SM. Cette dyarchie aux poster superieurs et la fusion 
du QGFC et du personnel ministeriel au sein du QGDN ont finalement 
permis de regrouper plus ou moins toutes les fonctions d'etat-major des 
FC et du MDN. Ainsi etait née la notion « d'Equipe de la Defense », 
meme si l'expression ne s'est repandue qu'a la fin des annees 1980. 

L'idee de l'Equipe de la Defense a conduit au regroupement desor- 
donne des fonctions et des responsabilites au sein de l' institution de la 

11111 

	

	
defense. Des membres des FC se retrouvaient a commander des fonc- 
tionnaires, et vice versa. Des employes ont ete regroup& sous les ordres 
de chefs militaires et de chefs civils. Les fonctionnaires du bureau unifie 
du sous-ministre adjoint (Personnel) se mirent peu a peu a gerer de plus 
en plus la carriere des officiers militaires superieurs, bien que cela se 
faisait habituellement sous la direction de militaires. Bien souvent, ces 
types d' activites se revelaient avantageux pour les FC et le MDN, mais 
elles avaient aussi de graves effets negatifs et presque toujours aux niveaux 
superieurs. 

Les officiers d'etat-major du QGDN ne savaient jamais avec certitude 
s' ils devaient faire rapport au CEMD, au sous-ministre ou aux deux. Plus 
grave encore, des plaintes se faisaient souvent entendre au QGDN sui- 
vant lesquelles personne ne savait vraiment d'ou emanaient les ordres et 
les directives dorm& aux FC. Le CEMD et le sous-ministre ont essaye 
d'attenuer le probleme en inventant la formule CEMD/SM. Les ordon- 
nances, documents et proces-verbaux des comites de haut niveau por- 
taient l'annotation CEMD/SM. Malheureusement, cela n'a eu pour effet 
que de rendre les choses encore plus confuses. Les officiers et les fonc- 
tionnaires ne savaient plus dorenavant qui donnait les ordres, et on leur 
presentait un phenomene entierement nouveau sans representant ni fonde-
ment legal. La situation devenait de plus en plus difficile etant donne que 
les jeunes officiers, reproduisant les habitudes de leurs chefs militaires, 
commencaient a accepter des directives de hauts fonctionnaires comme 
s'il s'agissait d'officiers. En outre, la planification de la guerre et des 
criteres comme la capacite operationnelle et les conseils militaires finirent 
par passer des mains d'officiers d'etat-major militaires uniquement res-
ponsables devant le CEMD a celles de groupes d'individus relevant de 
civils comme le sous-ministre adjoint (Politiques) 

Les plus grandes difficult& surgissaient lorsque officiers et fonction-
naires divergeaient d' opinions quant aux avis a donner aux ministres. 
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Les officiers ont toujours cherche a trouver des options politiquement 
acceptables pour le gouvernement, mais Hs n'agissent pas de fawn res-
ponsable s'ils offrent des compromis qui pourraient mettre en danger la 
defense nationale ou la securite des soldats. Quant aux fonctionnaires, ils 
peuvent avoir plus de latitude. Its peuvent considerer le long terme et ne 
sont pas lies par le code du soldat. Dans un systeme ou les ministres 
s'attendent a recevoir des opinions diverses, ces opinions n'ont aucune 
incidence permanente parce que ce sont finalement les ministres qui 
prennent les decisions. Cependant, on peut se retrouver devant un grave 
probleme civilo-militaire dans un systeme od it faut trancher entre cliff& 
rentes opinions aux echelons inferieurs a celui du ministre. 

C' est precisement ce type de probleme qui a cause, en 1980, la rupture 
entre le CEMD et le sous-ministre au QGDN d'une part, et les comman-
dants des commandements, d'autre part. Comme nous l'avons vu plus 
tot, les commandants ont essay& avec un certain appui du ministre, de 
renverser le QGDN. Its se plaignaient principalement que les interets 
operationnels ne recevaient pas 1' attention adequate de la part du QGDN 
et que les activites de la Defense etaient beaucoup trop reglees par les 
fonctionnaires et le sous-ministre en particulier. Bien que ce coup interne 
n'ait rien change en substance, l' evenement aurait chi sonner l'alarme et 
quelqu'un aurait du se rendre compte que « l'Equipe de la Defense » n'etait 
pas entierement fiable. 

Les soldats n' etaient pas les seuls a se plaindre. M. Nixon s'est egale-
ment plaint en public et en prive que les officiers etaient generalement 
des gestionnaires incompetents et qu'ils entravaient la bonne marche de 
son ministere. En 1980, it a declare au CEMD qu'il se rendrait voir le 
ministre pour essayer d'obtenir qu' on separe les FC du MDN, a moins 
qu'il ne lui donne le controle complet de la selection des officiers enga-
ges par le QGDN. Le CEMD a refute la contestation et le sous-ministre a 
battu en retraite (Bland, 1995, p. 117-121). Encore une fois, l'Equipe de 
la Defense etait jugee insatisfaisante. 

Tout aurait pu fonctionner correctement si la creation du QGDN avait 
regle les problemes que le GEG attribuait au fait que l'institution de la 
defense &ail fond& sur deux entites distinctes. Malheureusement, les 
problemes de mauvaise gestion et de gaspillage ont continue. Le verifi-
cateur general du Canada produit regulierement des rapports negatifs sur 
le MDN et ses rapports ne font pas seulement etat de la perte de quelques 
millions de dollars. Le verificateur general a releve plusieurs points : 
incapacite des autorites de fournir un etat strategique clair et credible des 
programmes du Ministere; manque de planification adequate; absence de 
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bonnes pratiques de gestion; incapacite de gerer efficacement les per- 
sonnes, les ressources et les projets d' immobilisations. Ce sont precise- 
ment les memes critiques que le GEG a faites en 1972 (MDN, 1972, p. ii-iii). 
Le verificateur general a egalement critique le QGDN pour son incapa-
cite a maintenir des normes operationnelles dans les forces armees. Dans 

•
ce cas-ci, les observations portent non pas sur les lacunes de la direction, 
mais sur l'effondrement des procedures et des responsabilites militaires 
fondamentales (Verificateur general du Canada, 1994, volume 15, 

410 	
chapitre 24, p. 24-24 a 24-27). 

Repondre aux besoins politiques sans compromettre ethique militaire, 
gerer une organisation importante et des milliards de dollars en fonds 
publics, maintenir une efficacite operationnelle malgre des ressources rares 
et maitriser les tensions entre deux entites dont les mandats sont con- 
nexes mais distincts, voila les problemes permanents auxquels est con- 
front& l'institution de la defense. Cependant, ces problemes ne sont pas 
dus uniquement a 1' organisation . Aucun modele organisationnel ne pro- 
duira plus a partir de moins ou ne parviendra a abolir la competition entre 
des personnalites fortes. En revanche, certains types d' organisations peuvent 
contribuer a aggraver ces problemes. 

La notion d' « Equipe de la Defense » visait a offrir un concept d' organisa- 
go 	tion a l'institution de la defense qui s' etait egaree depuis 1972. Avant 

1972, la defense du Canada etait organisee, d'apres la Loi, en deux entites 
distinctes qui avaient chacune ses responsabilites sous l' autorite du ministre 
de la Defense nationale. De plus, chaque entite possedait ses propres con-
cepts qui servaient de base a l' organisation, au leadership, a l' autorite, 
1' obligation de rendre compte et aux comportements ethiques. Ces cadres 
conceptuels etaient semblables a certains egards, mais ils n' etaient pas 
interchangeable s . 

On a justifie les tentatives en vue de rapiecer le concept d' ethique de 4, 	l'Equipe de la Defense, par exemple, en disant qu'il etait necessaire de 

•
soutenir l'Equipe de la Defense. L'Equipe de la Defense ne peut avoir 
qu'une seule ethique, pas deux. Par consequent, comme on avait declare 
que Equipe de la Defense etait ce qu'il y avait de mieux, it fallait ecarter 
toute difference entre l' ethique militaire et l' ethique de la fonction 
publique — obeissance jusqu' a la mort, par exemple — qui aurait pu 
perturber l'equipe. De la meme facon, tout autre concept ou ensemble 

•
de concepts incompatible avec l' idee de l'Equipe de la Defense doit etre 
ajuste, tempere ou ecarte, si cela menace la cohesion de l'equipe. Manifeste- 
ment, la premiere idee qu'il faut rejeter, c' est la notion selon laquelle les 
FC et le MDN sont deux entites distinctes, mais pour ce faire, it faut aussi • • • 
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passer sous silence l'observation du juge-avocat general suivant laquelle 
« parler du MDN et des FC comme s'il s'agissait de la m8me organisa-
tion est incorrect et comporte des consequences legales importantes 0. 
(Juge-avocat general, 1988). Il faut faire son choix. 

Utiliser l'expression Equipe de la Defense pour encourager la coopera-
tion entre les membres des FC et des fonctionnaires porte peu a conse-
quence. Cependant, lorsque l'expression sous-entend un concept 
d' organisation pour l'institution de la defense et conduit a 1' adoption de 
politiques visant a regrouper les pouvoirs et les responsabilites d'une 
maniere qui n' est pas prevue par la LDN, idee peut saper le controle 
civil des forces armees. Les deux elements de l'institution de la defense 
ont vecu independamment l'un de l'autre avant 1972; de fait, cela etait 
normal. Les rapports etaient parfois tumultueux, mais, plus souvent 
qu'autrement, les officiers et les fonctionnaires ont fait front commun 
pour assurer la defense nationale ou chaque fois que des organismes 
exterieurs mettaient en question certaines parties de 1' institution. Il est 
possible de construire un esprit de corps au sein de l'Equipe de la Defense 
et de le maintenir autour de la mission des FC et du MDN. Mais cet effort 
peut se faire sans la corruption des idees que le Parlement a permis pour 
garantir son autorite sur les Forces armees du Canada. 
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PREMIERE ETAPE : RENFORCER LE ROLE DU PARLEMENT 
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I 	

Le president du Conseil francais, Georges Clemenceau (« le Tigre »), a 
dit en 1917 : o La guerre! C'est une chose trop grave pour la confier a des 
militaires ». Cette notion a conserve toute son importance et sa perti-
nence de nos jours, comme l' a demontre en 1994 le Comite mixte special 
du Senat et de la Chambre des communes sur la defense, qui ecrivait dans 
son rapport : « it est un element sur lequel nous nous sommes des le 
depart entendus : le Parlement doit jouer un plus grand role en matiere de 
definition et d'examen de la politique de defense » (Canada, 1994, p. 57). 

II Le QGDN est en realite le centre d' elaboration des politiques, le centre 
de commandement operationnel des FC et le centre de l'administration 
de la defense. Toutefois, &ant donne sa nature independante, cette insti- 
tution n' est guere docile et resiste au changement. Cette opinion est par- 
tagee par des officiers et des fonctionnaires superieurs d'experience, qui 
deplorent que l'institution qu'ils croyaient controler soit en fait tres peu 
reglementee (Theriault, 1994, p. 15). Depuis 1980, six chefs d'etat-major 
de la Defense et trois sous-ministres se sont succedes au QGDN, mais les 
problemes cern& au debut des annees 1980 subsistent encore aujourd'hui. 

II Les changements organisationnels seuls ne suffiront pas a changer le 
QGDN. Pour reprendre le controle sur la politique de la Defense et sur le 
fonctionnement des FC, le Parlement devra donc, avec 1' aide d'officiers 
et de fonctionnaires competents, changer la nature meme du QGDN. 

La plupart des observateurs reconnaissent qu'un programme exhaustif 
visant a reformer l'institution de la defense — meme si ce programme se 
concentre sur la loi, l' organisation et l' ethique — ne saurait progresser 
rapidement ou etre complet sans une orientation politique. C'est la que 
se trouve le dilemme des reformateurs de la defense au Canada. Si le 
QGDN est devenu une organisation d'une grande independance et a resiste • • • 
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au changement, c' est surtout parce que les ministres de la Defense n'ont 
pas toujours exerce une surveillance active de leur portefeuille. Par con-
sequent, la premiere reforme devra porter sur l'attitude du Parlement face 
a ses responsabilites en matiere de defense nationale. 

On a essaye a de nombreuses reprises de changer le QGDN. Toutes ces 
tentatives ont &hone parce qu'elles s'interessaient surtout a l'organisa-
tion et laissaient de cote l'essence meme du probleme, a savoir la struc-
ture. Pour reprendre le controle du QGDN, it ne suffira pas de modifier 
quelques lignes et de &placer quelques cases d'un organigramme; en 
fait, ces lignes et ces cases de l'organigramme sont loin d'être une prio-
rite. Comme l'ont &convert des reformateurs de la defense d'autres pays, 
le changement des structures de la defense exige un examen des concepts 
de base et une modification des comportements pint& qu'un changement 
organisationnel. 

A propos de l'experience des Etats-Unis, Edward Luttwak a ecrit que 
« la croyance voulant qu' on puisse ameliorer sensiblement le fonctionne-
ment meme d' institutions compliquees en rafistolant simplement leur struc-
ture officielle, constitue un autre symptome de " l'illusion de 
l'administrateur ". Apres avoir modifie le papier a lettre de nombreux 
postes et change les plaques d'identification des titulaires aux portes des 
bureaux, on constate habituellement que les problemes subsistent » 
(Luttwak, 1985, p. 276). Les changements qu'il faut apporter au QGDN 
pour regler ses principaux problemes supposent une reforme en plusieurs 
volets de l' institution de la defense, menee par les dirigeants politiques et 
suivie d'une refonte en profondeur des mecanismes de surveillance poli-
tique, de commandement a Fechelle nationale et d'administration de la 
politique de la defense et des forces armees. 

Les reformes proposees visent a separer les differents pouvoirs qui 
s'accumulent au QGDN depuis 1972. Plus precisement, it faudrait sepa-
rer et rendre distinctes — sans les isoler — les responsabilites relatives a 
1' elaboration des politiques, au commandement militaire et a l' adminis-
tration de la defense. Une fois cette separation realisee, le Parlement 
reprendra le controle de la politique de la defense et it n'y aura plus 
d'ambiguIte quant a la responsabilite en matiere de controle et d' administra-
tion des FC et du MDN. Pour atteindre ces objectify, le Parlement devra 
toutefois prendre trois grandes initiatives. 

Le Parlement doit reaffirmer le fondement juridique de l'organisation 
de la defense, separer le commandement militaire de l' administration du 
ministere de la Defense et insister sur la mise en place d'un processus 
decisionnel fon& sur l'ethique, tant au sein des forces armees qu' au MDN. 

• • • • • • 
• • • • • 
• • 
• • • • 
• • • • 
• • • • • • • • • 
• • • • • 
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Il ne sera pas necessaire de reecrire la Loi sur la defense nationale, mais 

010 	le Parlement devrait s'imposer a lui-meme, ainsi qu'aux officiers et aux 
• fonctionnaires, de veiller a ce que l' institution de la defense se conforme 

a l'esprit et a la lettre de la Loi. 
Bien que certaines personnes craignent une separation des officiers et 

• des fonctionnaires en deux grands etats-majors, croyant que cela causera 
des frictions au sein de l'institution de la defense, s' averera tres couteux 
et sonnera le glas de la cooperation entre les interesses, it n'y a aucune 
preuve pour etayer ces predictions. Quoi qu'il en soit, la separation des 
etats-majors des FC et du MDN ne devrait pas creer de tels problemes. 

i• 	La LDN permet une certaine souplesse quant aux personnes qui peuvent 
etre chargees d'appuyer les FC et le MDN, mais le CEMD et le sous-
ministre devraient disposer d'etats-majors separes et distincts qui con- 

• viennent a leurs responsabilites. 
La LDN renferme d'autres directives organisationnelles destinees 

donner plus de pouvoirs au ministre et a renforcer l'obligation de rendre 
fi 	compte au sein des FC et du MDN; ces directives doivent etre conser- 

vees, quelle que soit la fawn dont 1' institution de la defense sera refor-
mee. La reforme devrait confirmer, par exemple, la place du juge-avocat 
general, qui releve directement du ministre de la Defense nationale. Elle 
devrait aussi renforcer la position du ministre de la Defense nationale et 
renforcer le role du Parlement dans les questions de defense, en prevoyant 
la mise en place d'un comite du Senat et de la Chambre des communes 
qui prendrait une part active dans l'elaboration des politiques et qui sur- 
veillerait activement le role du CEMD'. Enfin, les dirigeants politiques 
doivent insister pour que les ministres, les officiers et les fonctionnaires 
se conforment aux lois concernant notamment l' organisation militaire, le 
pouvoir de commandement et la discipline, ainsi qu'aux mandats et aux 
voies hierarchiques destines a differencier les pouvoirs du ministre de la 
Defense nationale, du CEMD et du sous-ministre. Le Parlement doit etre 
attentif a ses obligations. 

DEUXIEME ETAPE : CONFIRMER LE FONDEMENT JURIDIQUE DE 
• LA STRUCTURE DE LA DEFENSE 

La LDN etablit deux entites distinctes mais connexes, le MDN et les FC, 
• qui relevent toutes deux du ministre de la Defense nationale. Ce dernier 

est assiste dans sa tache par le sous-ministre et le CEMD, dont les res- 
ponsabilites distinctes sont reliees entre elles de differentes fawns, et qui 
sont responsables respectivement du MDN et des FC. Its repondent • • • 
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independamment au premier ministre et au ministre le la Defense nationale 
de la gestion du MDN et de la « direction et la gestion » des FC, respective-
ment. Le CEMD releve aussi du gouverneur general et, de temps a autre, 
repond directement aux premiers ministres des provinces (et pas au pre-
mier ministre) de certaines operations d'« aide aux pouvoirs civils » menees 
par les FC. Dans les faits, la defense du Canada — le produit d' elements 
de politique, de commandement et d' administration — est une responsa-
bilite partagee. 

D' aucuns peuvent trouver qu'il s'agit d'un arrangement peu commode 
et ambigu, mail cette perception ne tient pas compte de l' esprit de 
1' arrangement en question. La LDN vise a trouver un juste equilibre entre 
ceux qui ont acces au pouvoir inherent des forces armees. Elle essaie de 
traiter des quatre principes qui regissent les relations civilo-militaires dans 
les Etats modernes, conformement a l' organisation des pouvoirs et des 
obligations de rendre compte qui decoulent de la LDN, c' est-a-dire qu'elle 
place les FC sous le controle de civils elus au Parlement; limite le recours 
aux FC par le gouvernement de l'heure; privoit des instructions claires 
quant au maintien de la discipline dans les FC et des moyens pour ce 
faire; et remet aux ministres le pouvoir de decider de la politique de la 
defense et de diriger les forces armees. La LDN montre aussi clairement 
que le gouvernement est chargé de la formulation de la politique nationale, 
que le CEMD est responsable du commandement des FC, et que le sous-
ministre est responsable de l' administration publique du ministere de la 
Defense. Il n'y a ambiguIte que dans la mesure od la classe politique, les 
officiers ou les fonctionnaires le permettent, par exemple lorsqu' ils con-
fondent la responsabilite partagee a l'6gard de la defense nationale avec 
la responsabilite collegiale relative aux differents aspects de celle-ci. 

Bien que le MDN « releve de la competence » du ministre de la Defense 
nationale, ce dernier ne fait pas partie du Ministere. Les ministres ont 
habituellement un bureau a l'interieur du Ministere, a partir duquel ils 
dirigent les affaires du Ministere, et un autre bureau sur la Colline du 
Parlement, oit ils s' occupent des affaires de leur circonscription. Le sous-
ministre peut agir a titre de conseiller politique du ministre et fournit 
habituellement un appui au bureau du ministre. Toutefois, les relations 
dependent touj ours des idiosyncrasies du ministre. On retrouve une 
constante tout au long du present document, a savoir que meme si les FC 
et le MDN sont des entites legales sepal-6es, le ministre de la Defense 
nationale demeure responsable des activites du CEMD et du sous-ministre 
(Voir Molot, 1994, p. 276). 

S • • • • • • • 
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0 	
La LDN prevoit l' existence d'un ministere de la Defense, mais ne pre- 

cise pas grand-chose au sujet de l'organisation du Ministere. La loi pre- 
cise qu'il doit y avoir un ministre, un sous-ministre, pas plus de trois 

411/ 

	

	
sous-ministres associes, un juge-avocat general et, eventuellement, un 
ministre associe2. Traditionnellement, conformement aux reglements du 
Conseil du Tresor et a d'autres reglements prescrits par le sous-ministre, 

IIIII 

	

	
l' organisation du Ministere a ete separee en trois grandes branches : 
finances, gestion du personnel civil et acquisition de materiel de defense. 

41 	Le sous-ministre a besoin de personnel et de procedures pour seconder 
le ministre de la Defense nationale, aider le CEMD et s' acquitter de ses 
nombreuses responsabilites au sein du Ministere. Il importe de rappeler 
que les fonctions du sous-ministre a l'endroit des FC sont coutumieres et 
qu' elles ne relevent pas de la LDN. D' aucuns pourraient pretendre que 
les obligations les plus pressantes du sous-ministre decoulent de lois du 
Parlement qui traitent du contr8le des finances et de l' emploi des fonc- 
tionnaires. Ces responsabilites secondaires et responsabilites de soutien 
ont une importance cruciale pour les FC, surtout parce qu' elles ont trait A 
des operations menees a la grandeur du gouvernement et que le sous- 
ministre a besoin de personnel d'appui pour s' en acquitter. 

Le Parlement, en vertu de l' article 18 de la LDN, a rendu le CEMD 
responsable de la direction et de la gestion des FC sous reserve des regle- 
ments pertinents et, comme on l' a note precedemment, le CEMD 0 releve 
du ministre ». Les responsabilites du CEMD ne lui sont toutefois pas 
deleguees par le ministre. La loi donne au CEMD une autorite directe au 
sein des FC, sauf dans certaines circonstances bien precises. Bien que la 
LDN prevoie que les FC doivent comprendre trois 0 elements » (la force 
reguliere, la force de reserve et la force speciale), L' organisation detainee 
des forces armees est laissee en grande partie a la discretion du ministre 
et du CEMD. Le sous-ministre n' a aucune autorite dans ce domaine, bien 
qu'il puisse conseiller le ministre et le CEMD sur les implications finan- 
cieres de l'organisation des FC. 

La structure de l'institution de la defense avant 1972 se conformait 
precisement a l' esprit et a la lettre de la LDN. Elle etait composee du 
ministre et de deux entites, le MDN et les FC, qui avaient chacune une 
direction identifiable. De plus, chacune avait une organisation a structure 
mixte concue pour repondre aux besoins particuliers des chefs respectifs. 
Non seulement cette structure refletait les dispositions de la Loi, mais 
elle donnait aussi au Parlement une image non ambigue des responsabili- 
tes et de l' obligation de rendre compte au sein de l'institution de la defense. 

• • • • • 
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Toute proposition de reforme de l'institution actuelle de la defense au 
Canada devrait viser a la meme clarte. 

TROISIEME ETAPE : REFORMER LA STRUCTURE DE COMMANDEMENT 

Il est evident que le CEMD ne peut arriver a s' acquitter de toutes ses 
responsabilites complexes sans aide. C'est pourquoi le premier CEMD a 
organise en 1964 son propre quartier general, le QGFC, qui avait pour 
mission de le conseiller et de lui venir en aide. Ce quartier general a 
evolue avec le temps mais a touj ours comporte des services militaires 
charges du renseignement, de la planification operationnelle, de la plani-
fication de la logistique et de l' administration du personnel. Le QGFC 
relevait uniquement du CEMD et constituait le mecanisme par lequel le 
CEMD assurait le commandement et le controle des FC. Le CEMD etait 
appuye par ses officiers subalternes, a qui it deleguait des pouvoirs con-
formement a la LDN en suivant une hierarchie militaire traditionnelle 
(Bland, 1995, p. 71-84). 

Comme nous l'avons exposé precedemment, le commandement mili-
taire est une activite complexe et difficile. Peu de gens seraient d' accord 
avec Brooke Claxton pour dire que le commandement militaire est quelque 
chose de « presque mystique », mais la plupart conviendraient que l'exercice 
du commandement exige de l'entrainement, de l' experience et un bon 
jugement. Toutefois, on est loin de l'epoque oh un seul homme, sur son 
cheval, dirigeait ses troupes au combat; la direction de forces armees, 
aussi reduites soient-elles, et d' operations en apparence simples pose des 
problemes compliques aux commandants superieurs. Les chefs militaires 
doivent compter sur des etats-majors bien entrains et bien exerces pour 
etre en mesure de planifier et de controler des operations militaires 
modernes. Bien que le CEMD ne soit pas appele souvent a diriger des 
operations militaires dans le cadre d'un conflit, it doit organiser, former 
et exercer un etat-major national centralise qui pourra l'assister dans de 
telles circonstances. 

La reforme du systeme de commandement et d'etat-major des FC, meme 
si elle ne s'accompagne pas d'une reforme plus large de l'institution de 
la defense, devrait se poursuivre avec vigueur. Le programme de reforme 
du commandement et de l'etat-major devrait 'etre elabore autour de trois 
grandes idees. Premierement, le programme devrait viser la mise sur pied 
d'un cadre d'officiers des FC qui font preuve d'une loyaute superieure et 
qui sont a l'abri des preferences et des directions flees aux services. 
Deuxiemement, ces officiers doivent faire des etudes et avoir la possibilite 

• • 
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de recevoir une instruction pratique dans leers fonctions premieres. En 
dernier lieu, la progression et l' influence dans la hierarchie de commande- 
ment et d'etat-major devraient etre fondees sur le merite reel et sur les 

41 	
competences intellectuelles. 

Comme nous l'avons indique precedemment, l'exercice du commande- 

d, 	
ment exige des normes ethiques elevees. Par consequent, toute reforme 
des forces armees doit, en plus de definir cette composante ethique, pre- 
voir un moyen qui permette de deceler et de supprimer les contradictions 

AP 	entre les normes ethiques officielles et celles qui sont appliquees dans les 
faits. Il est particulierement important que cette ethique de commande-
ment decoule des normes sociales canadiennes, des lois qui regissent les 
forces armees et des coutumes du service militaire. En outre, on devra 
inculquer cette ethique aux officiers des le debut de leur carriere et la 
renforcer au moyen d'une instruction ulterieure continue, de mesures 
disciplinaires a l'endroit des officiers qui transgressent le code, ainsi que 
par l'exemple donne par les chefs. 

Le Canada, peut-etre pour la premiere fois de son histoire, doit assumer 

41 	
une responsabilite absolue a l'endroit des forces armees qu'il affecte a 
differentes missions, n'importe ou dans le monde et dans le cadre de 

0 	n'importe quelle organisation. Les beaux jours des alliances sont termi- 
nes, et l'experience prouve qu' aucun gouvernement et aucun CEMD ne 
peut permettre aux FC de se deployer a l'etranger autrement que dans le 
cadre d'un commandement national bien defini. L' ancien CEMD, le general 

0de Chastelain, a conclu en 1994 que, parce que le Canada accepte plus 
volontiers de se charger lui-meme de missions militaires, « nous serons 
en mesure de nous tirer d' affaire seuls[...] et de commander des opera- 
tions loin de chez nous » (cite dans Bland, 1995, p. 207). Cela signifie 
que les officiers des FC doivent, de facon autonome, evaluer les situa- 
tions internationales et faire des plans visant a soutenir et a contr8ler les 
unites affect:6es a de telles operations, en tenant compte des ordres et des 
reglements qui decoulent des interets du Canada et des principes qu'il 
preconise. Pour cela, it faudra en quelque sorte qu'on fasse renaitre la 
profession militaire au Canada. Les FC auront besoin d'un systeme uni-
fie de commandement, d'un processus rigoureux de selection des corn- 
mandants, fonde sur la valeur militaire reelle, et d'un systerne de formation 
professionnelle adapte au contexte canadien. 

QUATRIEME ETAPE : RECONSTITUER LES FONDEMENTS DE L'ETHIQUE 

D'abord et avant tout, cependant, la reprise en main des FC doit com- 
mencer par la reforme des individus. C'est le premier defi qui attend le 

0 • 
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corps des officiers et it commence par un engagement personnel a repondre 
a la « confiance particuliere » de la Souveraine ainsi qu' aux attentes des 
Canadiens. 

Personne n'a impose de crise ethique aux FC. Elle a pris de l'ampleur 
de fawn graduelle mais perceptible, au fur et a mesure oti les compro- 
missions brisaient l'esprit propre aux forces armees. Au Canada, les pra- 
tiques intemes etaient contraires au code d'ethique officiel. Comme Gabriel 
le note au sujet de 1' armee americaine, la critique est devenue synonyme 
de deloyaute et les officiers ont assiste sans broncher a l'effondrement de 
la carriere de camarades qui osaient s'exprimer, l'arbitraire a remplace 
l'impartialite et l'esprit de fraternite a ete abandonne au profit d'un car- 
rierisme egocentrique. Le commandant d'une brigade canadienne a affirme 
qu'« it y a une croyance repandue [dans l'armee] selon laquelle les pro-
grammes politiques et le carrierisme ont remplace le leadership dans la 
hierarchie de la defense3. Pire, les officiers superieurs en sont venus 
etre pelvis comme des solitaires enclins a eviter les responsabilites et a 
attribuer tous les echecs aux forces externes. L'inaction, en fait, est par-
fois plus eloquente que les mots. 

La philosophie d'un officier canadien n'est pas difficile a decrire ni 
trouver. Le code est inscrit en touter lettres a Pent& du College militaire 
royal : « Write, Devoir et Vaillance ». Ce que les officiers « promettent 
de faire » est inscrit sur le parchemin de commission qui est remis a cha- 
cun d'eux par Sa Majeste. Elle commande aux officiers « de former et 
discipliner, en vue de leurs fonctions militaires » leurs subalternes et « les 
maintenir en bon ordre et discipline ». Aucun officier ne peut encourir de 
reproches s'il respecte ce simple code et s'efforce de repondre avec dili-
gence aux commandements de la Souveraine. Ce n'est pas la perfection 
dans l'atteinte de ces buts qui importe, mais la promesse de les respecter 
qui permet a l'officier soucieux de l'ethique de se distinguer de la simple 
personne en uniforme. 

Les officiers d'une integrite indiscutable, lies par des normes profes-
sionnelles sans compromis et par-dessus tout authentiquement loyaux a 

egard du Canada sont inattaquables. Ce niveau moral eleve les protege 
de ceux qui desireraient usurper la place des militaires dans la societe. 
Un solide rempart prenant appui sur la curiosite intellectuelle et les reali-
sations intellectuelles bloque les assauts de ceux qui voudraient envahir 
le cercle professionnel. Les chefs habitues aux sacrifices, qui offrent des 
exemples professionnels clairs, constateront que leurs fonctions difficiles 
sont amplement appuyees par de nombreuses mains secourables. La fide-
lite a la profession des armes ne permettra peut-etre jamais aux officiers 
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d'obtenir un appui politique illimite pour chaque cause militaire, mais 
elle mettra les officiers a l'abri de la tyrannie de la politique partisane. 

0 	Seuls les officiers des FC qui ont appris a se maitriser peuvent prendre 
le commandement des forces armees du Canada. Personne ne peut con-
traindre le corps d' officiers canadien a assumer les imperatifs eleves de 

ap 

	

	la responsabilite professionnelle. Les officiers des FC doivent porter cet 
etendard de leur propre initiative. L' atteinte de ces imperatifs &eves doit 
toutefois demeurer le premier devoir de chaque officier dans les annees a 
venir. 

UN PAS EN ARRIERE : REDECOUVRIR L'ESSENCE DE L'UNIFICATION 

Le mecanisme de controle des forces armees est inseparable du meca- 
nisme d' etablissement de la politique de defense, de commandement des 

410 

	

	FC et de gestion generale de l'administration de la defense. Quand it y a 
desaccord entre les mecanismes de controle civil des forces armees et le 
systeme de gestion generale et de commandement de ces forces, c' est 
habituellement le controle civil qui en souffre. C' est la lecon tiree de 

• 
Pere de la crise des missiles de Cuba et des batailles de Paul Hellyer en 
vue de l'unification et, apparemment, de l'affaire somalienne. Dans chaque 
cas, mais pour des raisons differentes, les rouages centraux de l'institu- 

• tion de la defense se sont deconnectes du gouvernement et, concurrem-
ment, on a decouvert que les pouvoirs et 1' obligation de rendre compte au 
sein de l' institution de la defense etaient ambigus et inappropries par 
rapport aux besoins du gouvernement. La reponse a ces problemes apres 
1963 (apres qu'Hellyer soit devenu ministre de la Defense nationale) a 
consiste a accroitre les controles et a preciser les obligations de rendre 
compte en simplifiant les filieres hierarchiques au sein de la structure de 
la defense. Apres 1972, toutefois, sous le couvert du « leadership colle-
gial », la structure s'est transform& en ce qui a ete appele « l'ambiguIte 
institutionnelle ». Le retour en arriere dont it est question ici va dans le 
sens d'une clarification des pouvoirs grace a une simplification resolue 
conforme a la LDN et aux reglements. 

La souverainete de l' armee, la strategie des engagements et la confu-
sion au sujet des relations civilo-militaires ont nui au developpement d'une 
institution de la defense nationale solide au Canada pendant la guerre 
froide. Ces trois facteurs se renforgaient subrepticement l'un l'autre. 
L'armee appreciait les missions independantes que les engagements four- 
nissaient car elles renforgaient le fief et l'autonomie des militaires. La 

IP confusion et l' ignorance au sujet de la responsabilite politique touchant 
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les modalites du commandement national dans les alliances, ainsi que 
l' indifference politique ont aggrave la question. Par consequent, r emer- 
gence de centres militaires puissants, la loyaute du Canada a r egard de 
ses engagements et la negligence du commandement national se sont 
combinees pour renforcer la peripherie du commandement aux &pens 
du centre. Ces erreurs ont ete la principale cause de la confusion du corn-
mandement et de la crise des relations civilo-militaires au Canada pen-
dant la crise des missiles cubains (Haydon, 1993). 

Mame en 1964, le QGDN refletait encore la souverainete des chefs 
militaires. Le comite des chefs d'etat-major maintenait sa routine et les 
chefs militaires continuaient a contoumer regulierement le comite chaque 
fois qu'ils croyaient que leurs interats exigeaient l' attention directe du 
ministre de la Defense nationale. « C'etait , de l'avis du general Guy 
Simonds, une pure perte de temps » (Cite dans Bland, 1995, p. 42). Les 
nombreux comites « d'etat-major interarmees » qui ont tente de trouver 
un consensus sur les questions et les politiques touchant plus d'une force 
n' avaient pas de pouvoir et les membres des emit& ont, comme c'etait 
previsible, agi de maniere a proteger les interets de leur service sur toutes 
les questions importantes. Il manquait au QGDN la « demiere piece du 
mecanisme » permettent d'elaborer une planification strategique nationale. 
Il n'y avait pas de centre faisant autorite, appuye par un etat-major national 
unifie qui pouvait etablir un lien entre, d'une part, les facteurs strate-
gigues extemes ainsi que les changements technologiques et politiques 
et, d'autre part, « les buts de la politique nationale canadienne d'une facon 
systematique quelconque », (MDN, 1963, p. 174). 

Les reformes de Hellyer s'attaquaient directement a ce malaise resul-
tant de l' inefficacite. Le CEMD serait au centre des avis et des orienta-
tions militaires et il serait appuye par son propre etat-major au QGFC. Le 
nouveau quartier general des Forces canadiennes n' avait aucun lien direct 
avec le cabinet du ministre ou du sous-ministre et ne pretendait pas non 
plus servir le Conseil de la Defense. Le QGFC n' avait qu'une seule autre 
responsabilite, et c'etait d'appuyer et de soutenir les commandements. 

Les officiers qui ont elabore le QGFC en 1964, et il s' agissait d'un 
processus controle presque entierement par les militaires, sont partis d'un 
point de vue militaire classique. Its ont compris que les « fonctions » du 
quartier general consisteraient a faire de la planification et a prendre des 
decisions dans six grands domaines : renseignement, planification strate-
gigue, developpement des forces, programmation des besoins, entraine-
ment et operations, et enfin planification logistique. Neanmoins, le QGFC 
etait le quartier general du CEMD. Ce demier disposait d'un etat-major 
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qu'il pouvait utiliser afin de diriger la planification et les operations des 
FC et it y avait peu d'ambiguIte ou de confusion au sein du QGFC con- 

. 	cernant les responsabilites premieres de l'etat-major unifie. 
Le CEMD controlait egalement tous les aspects des operations et de la 

logistique des FC et ses avis prevalaient sur ceux des ministres dans les 
discussions relatives aux besoins et aux budgets. Il est raisonnable d' affirmer 
que si le QGFC avait eu suffisamment de temps pour atteindre la maturite 
et si le systeme d'instruction avait produit un corps d' officiers d' &at- 

. 	major generaux des FC, le quartier general central serait devenu l'instru- 
ment necessaire et tant attendu d'une direction unifiee des FC et de la 
politique de defense nationale. 

L' integration des forces armees et la restructuration du quartier general 
n' ont pas exerce beaucoup d' influence sur la partie civile du MDN entre 
1964 et 1971. En fait, l' organisation du sous-ministre est demeuree sen- 
siblement identique ace qu' elle etait depuis 1950. Les fonctionnaires ont 

• ete repartis de maniere a s' acquitter des Caches de comptabilite et de 
verification du Ministere et pour aider les chefs militaires a preparer et a 
presenter les documents budgetaires et les budgets. Hellyer accepta la 

4110 	
recommandation de la commission Glassco visant a accroitre les pou- 
voirs des civils au Ministere, a condition qu'ils se limitent a un role de 

11110 	
conseillers. « On n' a pas envisage de reviser le concept du role des civils 

• dans l' organisation si ce n' est indirectement, dans la mesure ou l'unifica-
tion pouvait sembler renforcer la composante civile du quartier general 
en rendant les "chances contre eux plus egales"» (Kronenberg, 1973, p. 61). 

La restructuration du QGFC et de l' administration centrale du Minis-
tere pour en faire le QGDN, en 1972, a a tout le moins retarde les efforts 

4110 	de Hellyer et permis a nombre des habitudes d' avant 1964 de resurgir. Le 
• controle operationnel des forces pietinait et l' autorite de m8me que l' obli-

gation de rendre compte dans 1' institution de la defense sont, encore une 
fois, devenues confuses. La prise de decision collegiale et le recours abusif 
aux comites, fleaux de l' ere ayant precede l'unification, referent leur 
apparition. Tout cela, couple au manque d' inter& de la classe politique, a 

41 	permis que le QGDN, en tant que quartier general centre sur les mili- 
taires, devienne une arene bureaucratique ou l'elaboration des politiques 
de defense, le commandement et 1' administration sont passes sous le con- 
tole de personnalites et de groupes d' inter& habiles. L' obligation de rendre 

• compte a ete la premiere victime de cette lutte inegale. 
Hellyer avait ebauche des reformes en reponse a de graves inquietudes 

au sujet des relations civilo-militaires au Canada et it avait renforce la 
• contribution et la participation du gouvemement aux questions de defense 
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afin de surmonter le probleme. Les reformes de Macdonald, par contre, 
tiraient leur origine d'inquietudes d'ordre administratif; elles ont amoindri 
le controle politique des forces armees en faveur d'un controle des proce-
dures excerce par les fonctionnaires. Dans la confusion suscitee par la 
mise en oeuvre partielle des recommandations du GEG, le controle civil 
veritable de l'institution de la defense s' est atrophie. Manifestement, la 
restructuration de l'institution de la defense fond& sur le GEG de 1972 
laisse autant a desirer que le systeme centre sur les militaires d' avant 
1' unification. 

Le gouvernement devrait donc commencer la reforme de 1' institution 
de la defense en 1996 en enjoignant le ministre de la Defense nationale 
de reculer d'un pas — de rejeter les concepts formules par le GEG en 
1972 pour revenir aux idees avancees par Paul Hellyer en 1964. En d'autres 
termes, le gouvernement devrait eriger un mecanisme solide et efficace 
pour la planification de la politique de defense, le commandement et 
l' administration de la defense, fonde sur un cabinet pour le ministre, un 
guarder general des Forces canadiennes et une administration centrale 
ministerielle. De cette maniere, les pouvoirs et l'obligation de rendre compte 
seront clairs et le controle des Forces canadiennes par le Parlement, 
tout le morns, gerable. 
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• 
CHAPITRE UN - INTRODUCTION 

1 	Le mot « parlement 0 est employe ici dans le sens de tout organisme 

0 	
representatif national exergant les pouvoirs legislatifs supremes dans 
l'Etat. 

2 	Voir par exemple Kernahan et Langford, 1990; Kernahan, 1972; Stevens, 
. 

3 	
1978; et Santos, 1969. 
Dans ce document, l'expression « institution de la defense » designe la 
combinaison d'entites que sont le ministre et son cabinet, le ministere de 
la Defense nationale et les Forces canadiennes. 

CHAPITRE DEUX - LES CONCEPTS DE BASE 

1 	Le o controle civil », c'est le controle exerce conformement aux lois par 

40 	des civils elus au Parlement; le «controle par des civils» serait le controle 

410 	

assure par quiconque ne fait pas partie des forces armees, par exemple 
des fonctionnaires. 

2 	Sur la notion de partage des responsabilites, voir Bland, 1995, p. 127-173. 
3 

	

	Loi sur la defense nationale, L.R.C. 1985, c. N-5, version mise a jour en 
janvier 1991, (designee ici par les lettres LDN) article 14. 

4 	Ibid. Definitions. 

41 	5 	Loi constitutionnelle de 1867, article 10. 
6 	LDN, partie II, paragraphe 18 (2). 
7 	LDN, partie II, paragraphe 18 (2). 
8 	Concernant l'experience occidentale et l'histoire des ministeres de la 

defense integres, voir, par exemple, McNamara, 1968; Stacey, 1970; 
Enthoven et Smith, 1971; Kronenberg, 1973; Martin, 1975; Johnson, 
1980; Beckett et Gooch, 1981; et Art et al, 1985. 

9 	Voir la Loi d'interpritation. 
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10 	L'expression « Art des operations » vient de la theorie militaire de 
l'ancienne Union sovietique et a ete adopt& dans le vocabulaire militaire 	4110 
occidental. Elle designe generalement « la preparation et la conduite 
d'operations modernes », et se situe quelque part entre la grande strategie 
et la tactique de niveau inferieur. Voir Savkin, 1972. Un auteur americain 	411/ 
considere les officiers comme des « gestionnaires de la violence ». Voir 

• Janowitz, 1960. 
• 

CHAPITRE TROIS - LA LOI ET LE MINISTERE DE LA DEFENSE 

1 	Ces reglements peuvent etre pris par le gouverneur en conseil, le ministre 
ou le Conseil du Tresor, conformement aux articles 12 et 13 de la LDN. 

2 	LDN, partie II, article 14. 
3 	Voir le compte rendu des deliberations du Comite special de la Chambre 

des communes du Canada sur le projet de loi 133 « Loi concernant la 
Defense nationale », et particulierement le numero 1 du 23 mai 1950. 

4 	Deux des principales lois sont la Loi sur la gestion des finances 
publiques et la Loi d'interpritation. 

5 	LDN, note 3 supra, paragraphe 17(1). Le paragraphe 17(2) prevoit que 
des unites ou autres elements peuvent etre « incorpores » dans un 
element constitutif donne (force reguliere, de reserve ou speciale) sur 
instruction du ministre. 

6 	En vertu de l'article 2.08(1)b) des ORFC, ie chef d'etat-major de la 
Defense peut exercer les pouvoirs conferes au ministre quand it le juge 
necessaire pour les besoins de l'instruction ou les exigences des 
operations, pourvu qu'il n'y ait pas de reaffectation permanente des 
unites a un commandement ou une formation, tel que precise A l'article 
2.08(2) des ORFC. 

7 	L'article 277 de la LDN prevoit que le procureur general (ou son 
equivalent) d'une province peut adresser au CEMD une requisition pour 
assistance au pouvoir civil, mais uniquement en cas d'emeute ou de 
troubles que le pouvoir civil est incapable de reprimer. Voir aussi les 
articles 275, 279 et 280. 

8 	A l'occasion, ce principe a ete enonce dans des directives &rites 
touchant des questions interieures comme dans les Instructions sur 
l'assistance armee des Forces canadiennes, C.P. 1993-624, 30 mars 
1993, le decret du conseil sur l'assistance penitenciaire, C.P. 1975-131, 
23 janvier 1975 et le decret du conseil concernant les Jeux olympiques de 
1976, C.P. 1976. 
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• 
CHAPITRE QUATRE - LES DECIDEURS 

1 	Ces descriptions s'inspirent en partie de la LDN et d'entrevues menses 

4I 	au QGDN. Elles refletent egalement l'interpretation faite par les 
representants du MDN des rapports entre le ministre de la Defense 

411IP 	nationale, le sous-ministre et le CEMD. Les lecteurs doivent se reporter 

II 	
aux mandats decrits dans la LDN, car dans certains documents du MDN, 
on trouve des descriptions qui ne sont pas toujours exactes. 

2 	LDN, article 14. Selon une regle de construction de base de la redaction 
de lois, le changement de libelle est considers comme un changement 
d'intention. On n' a pas accords la « direction » des FC au ministre, mais 
celui-ci peut donner la « direction » generale au CEMD sur la facon dont 

3 
it doit « diriger » les FC. 
Lois constitutionnelles 1867. Article 15. Voir aussi Chambre des 
communes, projet de loi 133, pp. 40, 41. 

40 	CHAPITRE CINQ - LE COMMANDEMENT 

410 	1 	LDN, note 3 precitee, article 19. On doit lire cet article en se referant a 
l'article 49 de la LDN. 

2 	C'est nous qui soulignons. On entend par « officier » une personne qui 
est titulaire d'une commission d'officier de Sa Majeste dans les Forces 

0 

	

	canadiennes, un eleve-officier dans les FC ou toute autre personne qui est 

111/
legalement affect& en cette qualite aux Forces canadiennes ou detaches
a ce titre aupres de celles-ci. Article 2 de la LDN, Definitions. 

5 	3 	Articles 1.14, 1.15 et 1.16 des ORFC. 

40 	
4 	Le ministre de la Defense nationale peut « autoriser » tout officier (ayant 

le grade de colonel ou un grade superieur et affects a l'etranger) a 
executer toute tache pouvant etre accomplie par le CEMD. 

5 	Article 3.21 des ORFC. 
6 	Article 111.05(c) des ORFC. 
7 	LDN, article 2, Definitions. 

41 	
8 Article 83 de la LDN. 
9 	Donner un ordre illegitime constitue une infraction. 
10 Article 4.20 des ORFC. 
11 Cette expression vient de Stephen Harris, 1988. 
12 Canada. Chambre des communes, Hansard, Debats du Parlement, 8 mai 

1964, p. 3068. 
13 Entrevues, Ottawa 1992 et 1993. 
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82 Notes bibliographiques pour les pages 53 a 74 

CHAPITRE SIX — UN SYSTEME EN DIFFICULTE 

1 	Voir par exemple Newman, 1983; Hasek, 1987; Bland, 1986-1987, p. 26- 
31; Bland, 1987b, p. 527-549; Bland 1989b, p. 3-16; et Walker, 1991. 

2 	MDN, 1980a. Pour une evaluation detainee du rapport et de son 
contexte, voir Bland, 1987a, p. 122-124; et Bland, 1995, p. 101-121. 

3 	Par exemple, le colonel George Oehring declarait a la fin de 1994 que 
l'armee souffrait d'une perte de confiance envers ses dirigeants. MDN, 
LFC 5760-1 (G1), 5 decembre 1994. 

4 	Voir par exemple la lutte incessante que se font le MDN et le journal qui 
pretend etre le « journal des soldats », Esprit de corps surtout les nos 4-2 
et 4-8. 

5 	Le livre blanc de 1987 n'est pas unique a cet egard. Rares sont les 
documents de cette nature qui ont effectivement servi pendant longtemps 
de fondement aux politiques. Voir Bland, 1989b, p. 3-16. 

6 	Pour une evaluation de cette periode, voir Bland, 1995, p. 252-260. 
7 	On peut saisir cette frustration (et la necessite d'y remedier) dans les 

observations du CEMD, le general Jean Boyle, qui apres son entrée en 
fonction avait fait valoir que armee etait mal equip& et qu'il 
n'appuierait pas le gouvernement s'il demandait d'envoyer des troupes 
dans un theatre d'operations de « forte intensite », The Globe and Mail, 
mardi 13 fevrier 1996, p. Al. 

8 	MDN, QGDN, « Program Evaluation: Command And Control, », 
volume 7. 

9 	Pour un examen complet de la periode du GEG, voir Bland, 1987b, 
p. 527-549. 

10 	Entrevue confidentielle, Ottawa, decembre 1995. 

CHAPITRE SEPT — QUATRE PAS EN AVANT ET UN PAS EN ARRIERE 

1 	Le Comite mixte special sur la politique de defense du Canada a presente 
des recommandations plus audacieuses encore au sujet du role du 
Parlement dans la surveillance de la politique de la defense. Voir 
McKinsey et Nossal, 1988, p. 57-63. 

2 	Le JAG est independant du sous-ministre et peut aussi etre independant 
du ministre de la Defense nationale. LDN, article 9. 

3 	Lettre du brigadier-general Bruce Jeffries a ses unites. MDN, CFT, FOS 
— 5000-1 (Cmdt), 6 mars 1995, p. 5/9. 
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